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I – OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

 

 

 I – 1 – CADRE GENERAL 
 

TOTAL prévoit d’investir 160 millions d’Euros en 2016 pour adapter sa plate-forme pétrochimique de CARLING-
SAINT-AVOLD et restaurer sa compétitivité dans le cadre de son projet « Ambition Carling 2016 ». L’entreprise 
veut se doter d’un outil propre de fabrication de compounds de propylène pour accompagner sa stratégie dans 
des applications rencontrées, notamment, chez les constructeurs de véhicules haut de gamme.  
 
Le site de la plate-forme chimique de CARLING accueillera une nouvelle unité de production de 144 tonnes/jour 
de compoundage (mélange à l’état fondu puis solidification de polypropylène). 
 
Cette unité de compoundage polypropylène fait l’objet d’une demande d’autorisation d’exploiter. 
 
Les activités de la nouvelle unité sont soumises à autorisation selon la réglementation des installations classées 
pour la protection de l’environnement (ICPE) définie par le titre 1

er
 du livre V du Code de l’environnement.  

 
 

 I – 2 – PRESENTATION DU PROJET 
 

  I – 2 – I – Généralités 
 
Le projet vise à construire une unité de production de compound polypropylène (PPC) avec ses moyens de 
déchargement de matières premières, les installations de conditionnement ainsi que les unités de production 
d’utilités associées, sur le site Total Petrochimicals France, actuellement classé SEVESO seuil haut, sur les 
territoires des communes de SAINT-AVOLD et de L’HOPITAL. 
 
L’unité de production de compound polypropylène a une capacité de 144 tonnes/jour. Elle est alimentée par des 
camions qui déchargent les principales matières premières (granulés de polypropyl et talc) vers des silos de 
stockage en amont de l’unité de production. Les autres matières premières sont stockées en sacs dans un 
entrepôt. 
 
Deux lignes de production permettent une fabrication de compounds polypropylène noirs et une fabrication de 
compounds polypropylène naturels ou colorés. 
 
Le produit fini se présente sous forme de granulés. Il est conditionné dans des sacs, des « octabins » (caisses en 
carton), ou en grands récipients souples « big bags ». Il est ensuite chargé dans des camions puis transporté 
vers les clients. 
 
Des utilités sont nécessaires pour le fonctionnement de l’unité. Certaines de ces utilités, notamment l’air 
instrument, l’air service, l’eau déminéralisée, sont fournies directement par des réseaux communs existants sur le 
site de CARLING. L’eau froide nécessaire pour le refroidissement de l’unité PPC est fournie par une nouvelle 
boucle de refroidissement. 
 
Le périmètre de l’étude de ce dossier de demande d’autorisation d’exploiter comprend donc : l’unité de production 
de compounds polypropylène, les installations de déchargement et stockage des matières premières et le 
conditionnement, stockage et chargement des produits finis ainsi que les circuits permettant d’alimenter en utilités 
l’unité PPC (eau de refroidissement, air comprimé, etc.) et l’ensemble des réseaux associés à l’activité. 
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  I – 2 – 2 – Identité du demandeur 
 
   I – 2 – 2 – 1 – Présentation de TPF 
 
Le dossier de demande d’autorisation d’exploiter, faisant l’objet de cette enquête, est établi par la Société Total 
Petrochemicals France (TPF) dont l’adresse juridique est : 
 

TOTAL PETROCHEMICALS France S.A. 
2, Place Jean Millier 

La Défense 6 
92400 COURBEVOIE 

 
L’adresse postale de l’établissement concerné par le dossier d’enquête publique est : 

 
TOTAL PETROCHEMICALS France S.A. 

Plate-forme de Carling- Saint-Avold 
RN 33 – B.P. 90290 

57508 SAINT-AVOLD  
 

 Le premier dossier de demande d’autorisation à exploiter est signé par Monsieur Christophe 
GERONDEAU, directeur de la plate-forme CARLING-SAINT-AVOLD TOTAL PETROCHEMICALS France. 

 
   I – 2 – 2 – 2 – Capacités financières 
 
Total Petrochemicals France est une société anonyme, qui fait partie de Total-Raffinage-Chimie, une des 3 
branches du Groupe TOTAL, 5

ème
 compagnie gazière et pétrolière internationale. 

 
En 2012, Total a réalisé un chiffre d’affaire de 200 milliards de dollars, employant plus de 97 000 salariés dans 
plus de 130 pays et sur plus de 700 sites industriels. 
 
Grâce à son appartenance au groupe Total, la société Total Petrochemicals France a la capacité financière de 
financer ses investissements de maintien et de développement. Le montant des investissements prévus dans le 
cadre du projet Ambition Carling 2016 est de l’ordre de 160 millions d’Euros.  

 
   I – 2 – 2 – 3 – Garanties financières 
 

 Garanties financières prises en application de l’article R. 516-1-3 du Code de l’environnement 
(installations SEVESO seuil haut) 
Ces garanties sont destinées à assurer la surveillance du site et le maintien en sécurité de l’installation, 
les interventions éventuelles en cas d’accident avant ou après la fermeture, et la remise en état après la 
fermeture. Elles ne couvrent pas les indemnisations dues par l’exploitant aux tiers qui pourraient subir un 
préjudice par fait de pollution ou d’accident causé par l’installation. 
 

 Garanties financières prises au titre de l’article R. 516-1-5 du Code de l’environnement 
Ces garanties sont destinées à permettre de couvrir la mise en sécurité de l’installation concernée : 
évacuation des produits dangereux et gestion des déchets, limitations d’accès au site, surveillance des 
effets de l’installation sur son environnement. 

   

  I – 2 – 3 – Situation administrative 

 
   I – 2 – 3 – 1 – Arrêtés préfectoraux généraux 
 
Le site Total Petrochemicals France de CARLING/SAINT-AVOLD comporte plusieurs ateliers exploités sous le 
régime de l’autorisation. Ils ont fait l’objet d’arrêtés préfectoraux qui leur sont propres. Certains arrêtés peuvent 
concernés plusieurs ateliers ou la totalité du site. 
 
En particulier l’arrêté préfectoral cadre fixe les prescriptions générales applicables à l’ensemble du site : arrêté 
préfectoral (modifié) 2006-DEDD/1-307 du 22 août 2006. 
Les installations de l’unité PPC sont nouvelles et n’ont donc, à ce jour, pas fait l’objet de prescription.  
    
 
 
 
 
 



Marcel BARBACCI                                                                                Freyming-Merlebach, le 8 mai 2016 

Commissaire-enquêteur 

6 
 

   I – 2 – 3 – 2 – Rubriques de la nomenclature ICPE 
 

Les activités de production de compound polypropylène ainsi que celles des utilités associées sont soumises à la 
législation des installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE), conformément à l’article L 
511-1 du Code de l’environnement. Les rubriques de la nomenclature des installations classées indiquent le 
régime de classement de l’unité de production PPC (régime de l’autorisation, rayon d’affichage de 1 km). 
L’activité de stockage de polymères de l’unité PPC relève en plus du régime de l’enregistrement et porte le rayon 
d’affichage à 2 km : les communes concernées sont : L’HOPITAL, SAINT-AVOLD, CARLING, DIESEN et 
HOMBOURG-HAUT. 
 

  I – 2 – 4 – Cadre juridique : textes législatifs et réglementaires 
 

 L’arrêté N°2016-BAEAT-3 du 4 février 2016 portant ouverture d’une enquête publique sur la demande 
présentée par la société Total Petrochemicals France en vue d’obtenir l’autorisation pour l’exploitation 
d’une nouvelle unité de production de matières plastiques dénommées polypropylène compounds 
« PPC » sur les communes de SAINT-AVOLD et L’HOPITAL, pris par Monsieur le Sous-préfet de 
Forbach en vertu de l’arrêté préfectoral DCTAJ N°2016-A-13 du 1

er
 janvier 2016, lui portant délégation 

de signature, 

 Le Code de l’environnement, notamment les articles L123-1 et suivants, R123-23, 

 Les titres 1
er

 des livres V des parties législatives et réglementaires du Code de l’environnement relatives 
aux installations classées pour la protection de l’environnement, articles R512-2 à R512-9 relatifs au 
contenu du DDAE (Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter) 

 L’avis émis au titre de l’évaluation environnementale par l’autorité compétente sur le dossier selon les 
articles L122-1 et R122-7 du Code de l’environnement. 

 

 I – 3 – COMPOSITION DU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 
  D’EXPLOITER 
 

  I – 3 – 1 – Cadre général 
 

Le cadre général du dossier de demande d’autorisation d’exploiter, déposé par TPF, répond aux exigences des 
articles R 512-2 à R 512-10 du Code de l’environnement. Il comprend deux classeurs. 
 

Le premier contient les parties suivantes : 
 

 Partie A Résumé non technique du dossier 

 Partie B Présentation de la demande 

 Partie C Plans et cartes 

 Partie D Description de l’établissement 

 Partie E Description de l’unité actuelle et future 

 Partie G Etude de dangers de l’unité 

 Partie H Notice hygiène et sécurité 

 L’avis émis au titre de l’évaluation environnementale du projet par l’Autorité compétente en matière 
d’environnement sous l’autorité de Monsieur de Préfet de Région (annexe 1) 

 
 Le second classeur contient les parties suivantes : 
 

 Partie F Etude d’impact 

 Annexes 
o Annexe A : règlement des zones d’urbanisme 
o Annexe B : dimensionnement du bassin de rétention de l’unité PPC 
o Annexe C : données météorologiques 
o Annexe D : étude de dispersion atmosphérique 
o Annexe E : recensement des points d’eau issus de la BDSS 
o Annexe F : rapport de base IED 
o Annexe G : rapport acoustique prévisionnel 
o Annexe H : étude faune flore 
o Annexe I : tracé des ZNIEFF 
o Annexe J : évaluation des risques sanitaires 
o Annexe K : analyse des meilleures techniques disponibles 
o Annexe L : courrier d’accord ARKEMA reprise des effluents procédés PPC vers la STF 
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  I – 3 – 2 - Contenu des différentes parties 

 
   I – 3 – 2 – 1 – Partie A 
 
Résumé non technique du dossier : Annexe 1 

 

   I – 3 – 2 – 2 – Partie B 
 

Présentation de la demande : voir § I – 2 - 1 
 

   I – 3 – 2 – 3 – Partie C 
 
Plans et cartes : les différentes pièces présentées répondent aux prescriptions de l’article R 512-6 du livre V de la 
partie réglementaire du Code de l’environnement 
 

   I – 3 – 2 – 4 – Partie D 
 

Description de l’établissement : cette partie de la demande vise à: 
 

o Décrire les principales activités actuelles et historiques de l’établissement Total Petrochemicals 
France de CARLING-SAINT-AVOLD. L’établissement TPF est implanté sur le territoire des 
communes de SAINT-AVOLD et de L’HOPITAL, et à la limite des communes de CARLING et de 
PORCELETTE, dans le département de la Moselle. Il est situé sur une plate-forme chimique 
regroupant notamment la cokerie de CARLING en cours de démantèlement depuis 2013, les 
installations d’ARKEMA, de Protelor, d’Altuglas international, d’Air Liquide. Au sein de la zone 
industrielle un peu plus large se trouvent également implantées les sociétés SNF Floerger et la 
centrale thermique Emile Huchet. 

 
o Préciser l’implantation du site au sein duquel le projet de l’atelier compounds va s’insérer. 

L’établissement est situé au sud de la dépression de Warndt, en bordure nord-est du plateau lorrain, 
dans une région boisée. L’usine s’étend au nord de l’autoroute A4 Metz-Strasbourg, et 
principalement à l’est de la route nationale 33 Saint-Avold-Sarrelouis. Au nord-est, la frontière 
allemande est distante de 1,8 km de la clôture de l’usine. L’établissement s’étend sur une surface 
de 200 hectares environ. 

 
o Présenter son organisation générale et plus particulièrement celle relative aux aspects sécurité et 

environnement, son système de management intégré « sécurité environnement ». La société TPF 
exploite un complexe dédié à la production de produits pétrochimiques de matières plastiques. 
L’établissement de CARLING-SAINT-AVOLD a développé un système de gestion de la sécurité 
(SGS) qui répond point par point aux exigences présentées dans l’annexe 3 « systèmes de gestion 
de la sécurité » de l’arrêté du 10 mai 2000 modifié, relatif à la prévention des accidents majeurs 
impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories 
d’installations classées pour la protection de l’environnement et soumises à autorisation.  

 

   I – 3 – 2 – 5 – Partie E 
 
Description de l’unité actuelle et future. 
 

o Zone d’implantation de l’unité PPC 
L’implantation de l’unité PPC est prévue dans la partie Est du site Total Petrochemicals France de CARLING au 
sud des installations de production de polystyrène.  
L’implantation de cette unité est présentée sur le plan ci-après :  
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o Description générale de l’unité 
 
Le projet consiste en l’implantation d’une nouvelle unité de compoundage de polypropylène (PPC). Le 
compoundage est un processus permettant le mélange par fusion des polymères et d’additifs. Il permet de 
modifier les caractéristiques physiques, thermiques, électriques ou optiques des polymères. Le produit final est 
appelé « compound ». 
La nouvelle unité de compoundage est constituée de deux lignes de production. Chacune de ces lignes est 
équipée d’une extrudeuse, d’une unité de granulation et de systèmes de manutention des matières premières et 
produits finis. Le produit fini, sous forme de granulés, traverse une section de séchage, puis est stocké dans des 
silos. Une partie du produit fini est ensuite conditionnée en sacs, en « big bags » (conteneurs souples pouvant 
contenir environ une tonne de produit), en « octabins » (conteneurs en carton pouvant contenir environ une tonne 
de produit). L’autre partie reste stockée en vrac dans les silos. Les sacs, big bags et octabins sont ensuite mis sur 
des palettes et transportés vers l’entrepôt de stockage. Le produit est sensible à l’humidité et doit être conservé à 
l’abri des intempéries.  
Les produits finis sont livrés aux clients finaux sous forme de sacs, big bags ou d’octabins mais également en 
vrac par camions-citernes.  
Une unité pilote permet d’établir des recettes de nouveaux grades en fonction des demandes du marché. 
Les productions de cette nouvelle unité sont actuellement destinées au marché de l’automobile. Ce marché 
impose une production de plusieurs types de produits finis (PPC) appelés « grades ». 
 
La nouvelle unité comprend les installations suivantes :  

- Une zone de dépotage des camions de polypropène et de talc, 
- Des silos de stockage de talc et de polypropylène, 
- Une zone de stockage de matières premières sous forme de sacs, big bags et octabins, 
- Une zone de dépotage des autres matières premières, 
- Une zone de déchargement des matières premières livrées sous forme de sacs, big bags et 

octabins, 
- Une zone de préparation de « prémix » (mélange d’additifs), 
- Un atelier comprenant les deux lignes de compoundage de polypropylène (PPC). L’une est réservée 

essentiellement aux produits colorés noirs, l’autre prioritairement aux produits colorés clairs, 
dénommés dans la suite de la description par « produits naturels », 

- Une zone de conditionnement,  
- Une zone de stockage du produit fini sous forme de sacs, big bags et octabins, 
- Une zone de chargement des camions-citernes en compoundage de polypropylène en vrac 
- Une zone de chargement des camions en compoundage de polypropène (PPC) conditionnés sous 

forme de sacs, big bags et octabins, 
- Une zone dédiée à l’unité pilote comprenant notamment une extrudeuse de laboratoire, 
- Des utilités (tour de refroidissement, compresseur d’air d’instruments, …), 
- Une zone de bureau et de locaux sociaux, 
- Un laboratoire de contrôle. 
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Chaque ligne a une capacité de compoundage maximale de 3 t/h selon la formulation du produit. La capacité 
journalière de granulation des deux lignes est de 144t/jour. 
L’unité fonctionne par campagne de quelques heures à quelques jours par grade de compound. Un grade 
correspond à une qualité de produit fini (résistance mécanique, propriétés physico-chimiques, couleur, résistance 
thermique, etc ..) et se différencie d’un autre par ses constituants et sa composition. La taille d’un lot est comprise 
entre 50 t et 150 t. Les grades sont tributaires de l’évolution du marché automobile et peuvent représenter un 
faible volume de production. Il est prévu qu’à terme environ 200 grades différents soient produits par an.  
Il est techniquement possible pour les deux lignes de produire des produits noirs ou des produits naturels. Il est 
prévu que le début de l’exploitation s’organise de la manière suivante : 
 La ligne 1 est dédiée à la production des produits noirs, 
 La ligne 2 produit alternativement des campagnes de produits noirs et naturels quand la  quantité de 
produits naturels à produire n’est pas suffisante pour saturer la ligne 2. 
Cette organisation est susceptible d’être modifiée en cas d’évolution des besoins de production. 

o Liste des produits mis en œuvre par l’unité PPC et synthèse des utilités 
Les produits chimiques mis en œuvre dans le procédé : 

- Polypropylène 
- Talc 
- Polypropylène compound 
- Elastomère (Rubber) 
- Mélange maître (Master Batch) = granulés de polypropylène ou de polyéthylène + pigments (clairs 

et foncés) 
- Polyéthylène 
- Additifs pouvant entrer dans la composition du prémix. 

 
Synthèse des utilités nécessaires et leur consommation : 
 

 Consommation spécifique Consommation annuelle 

    
Eau déminéralisée 1mᶾ/h (continu) 9 000 mᶾ 

Eau potable  
(hors eau sanitaire) 

Eau de lavage des silos 100 mᶾ 
 

Eau brute 2,7mᶾ/h (continu pour la tour de refroidissement 25 000 mᶾ 
 

Electricité 5 MW (puissance installée - 

Air comprimé 230 Nmᶾ/h 
 (fonctionnement normal) 

610 Nmᶾ/h (pic de consommation) 

1 910 000 Nmᶾ 
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Spécification des produits :  
 

Produit Type de stockage Aspect du produit Capacité de stockage (en 
t) 

Polypropylène Silos 
Sacs 

Granulés 
Granulés 

660 
125 

Polyéthylène Sacs de 25 kg Granulés 125 

Elastomère Sacs de 25 kg Granulés 500 

Mélange maître (couleur) Sacs de 25 kg Granulés 125 

Talc Silos 
Sacs 

Poudre 
Poudre 

800 
125 

« Rework (compound 
Polypropylène recyclé) 

Octabins Granulés 50 

Additifs Sacs ou boîtes Poudre/Granulés/flocons 125 

 
   I – 3 – 2 - 6 – Partie G 

 
Etude de dangers de l’unité. 
Elle répond aux exigences des textes réglementaires en vigueur : 

o Articles R.512-1 à R.512-80 du Code de l’environnement 
o Arrêté modifié du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité 

d’occurrence, de la cinétique et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les 
études de danger soumises à autorisation 

o Arrêté modifié du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des 
substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d’installations 
classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 

o Arrêté modifié du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 

o Circulaire du 10 mai 2010 récapitulant les règles méthodologiques applicables aux études de 
danger, à l’appréciation de la démarche réduction du risque à la source et aux plans de prévention 
des risques technologiques (PPRT) dans les installations classées en application de la loi du 30 
juillet 2003. 

La présente étude s’attache à : 
o Identifier les dangers liés aux produits mis en œuvre, aux procédés utilisés ainsi qu’à 

l’environnement des installations modifiées 
o Analyser les conditions d’exploitation des installations modifiées 
o Identifier les risques présentés par cette installation lors des différentes phases d’exploitation et 

d’entretien 
o Décrire les moyens techniques et humains mis en œuvre pour limiter ces risques (tant diminution de 

la probabilité d’occurrence, que diminution de la gravité des conséquences) et notamment de : 
 Préciser la consistance et l’organisation des moyens d’intervention et de secours dont dispose 

l’installation en premier lieu et le site ensuite 
 Recenser les risques résiduels que peut présenter l’installation 
 Rechercher, pour ces risques résiduels, les conséquences pour l’environnement. 

L’étude des dangers apporte les informations permettant : 
o A l’exploitant de justifier l’adéquation des moyens de maîtrise des risques prévus, 
o A l’exploitant de définir ses propres secours en cas de situation d’urgence, 
o Aux autorités de définir leurs propres moyens de secours en cas de situation d’urgence, 
o Aux autorités de définir la gestion de l’urbanisation autour du site, 
o A l’exploitant et aux autorités d’informer les populations des risques encourus. 

 

   I – 3 – 2 – 7 – Partie H 
 

Notice hygiène et sécurité 
 
Ce document de 41 pages présente les dispositions qui sont et seront mis en œuvre par le site pour assurer 
l’hygiène et la sécurité du personnel. Il se décompose en différents chapitres, à savoir : 

o Description de l’organisme 
o Procédé – fonctionnalités de l’atelier/unité /service 
o Liste et définition des groupes homogènes d’exportation 
o Inventaire des dangers génériques de l’atelier/unité/service (chimiques, (inventaire des produits), 

physiques, biologiques, défaut d’ergonomie, psycho-sociaux) 
o Equipements de protection individuelle 
o Analyse des risques chimiques, physiques, biologiques, défauts d’ergonomie et psychologiques au 

poste de travail 
o Résultats météorologiques (mesures individuelles et par points fixes) 
o Retour d’expérience 
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o Plan d’action du document unique d’évaluation des risques professionnels. 
A la lecture de ce document, le site prendra les mesures techniques, humaines et organisationnelles nécessaires 
et adaptées pour assurer, dès les phases de préparation puis d’exécution du chantier de construction, puis lors 
du démarrage et de l’exploitation de l’unité PPC et des utilités associées, la sécurité et la protection de la santé 
des travailleurs y compris temporaires et indépendants.  
 

   I – 3 – 2 – 8 - Avis de l’autorité environnementale 
 

En annexe 2, est joint l’avis complet de l’autorité environnementale. Celui-ci souligne le caractère complet du 
dossier présenté et le respect des dispositions prévues par la réglementation des ICPE. 
En outre, l’inspection des installations classées a estimé que le dossier prend en compte les incidences 
prévisibles du projet sur l’environnement, l’importance des dangers des installations concernées et les 
conséquences prévisibles en cas de sinistre au regard des intérêts visés aux articles L.211-1 et L.511-1 du Code 
de l’environnement.  
Le tableau des pages 9 à 12 de l’avis de l’autorité environnementale (p. 72 du présent rapport) présente les 
enjeux du projet et analyse les moyens mis en œuvre par la société TPF afin de supprimer ou de limiter les 
nuisances et les risques, liés à la nouvelle unité PPC. 
La conclusion de l’autorité environnementale est que le contenu de l’étude d’impact paraît proportionné aux 
enjeux. 

 
   I – 3 – 2 – 9 – Partie F 

 
Etude d’impact 
Le contenu de l’étude d’impact est défini par les articles R.122-5 et R.512-8 du Code de l’environnement L’étude 
doit être faite en relation avec l’importance des installations concernées et avec les incidences prévisibles sur 
l’environnement.  
L’étude d’impact présente une analyse des effets directs et indirects, temporaires (liés aux phases de travaux) et 
permanents des installations sur l’environnement et la santé. Elle est axée sur le fonctionnement de l’unité PPC 
en projet.  
En accord avec le livre V, titre 1

er
 du Code de l’environnement, en particulier l’article R.512-8 du code, le 

développement réservé à chaque chapitre, ainsi que l’extension géographique des investigations de l’étude pour 
chacun des domaines de l’environnement abordé (eau, bruit, air …) sont fonction de l’impact prévisible et de la 
sensibilité de l’environnement. Les différents thèmes liés à l’environnement pour lesquels l’impact du projet est 
évalué sont les suivants : 

o Impacts socio-économiques, culturels, naturels, 
o Impact visuel 
o Eaux superficielles 
o Rejets atmosphériques sur la qualité de l’air, 
o Sols et eaux souterraines, 
o Odeurs, 
o Déchets, 
o Bruits et vibrations, 
o Nuisances lumineuses, 
o Trafic, 
o Energie, 
o Continuités écologiques, la faune, la flore et les milieux naturels, 
o Climat, risques sanitaires, 
o Chantier, 
o Interactions des effets du projet sur l’environnement, 
o Bilan des investissements liés aux mesures de prévention, réduction et de compensation des effets sur 

l’environ. 
 
Le projet d’unité de compoundage de polypropylène fait partie du projet Ambition CARLING 2016, plus large et 
concernant la construction ou la modification d’autres unités. Lorsque c’est pertinent, l’étude d’impact analyse les 
effets cumulés du projet de PPC avec les autres projets connus.  
Pour chaque thème, l’étude d’impact comprend : 

- Un descriptif de l’environnement général, 
- La caractérisation de l’état initial 
- L’évaluation des effets sur l’environnement, 
- La description des mesures prises pour éviter les effets négatifs sur l’environnement et la santé, 
- La réévaluation des impacts sur l’environnement en tenant compte des mesures précédentes mises en 

œuvre. 
Le tableau suivant décrit les différents thèmes étudiés ainsi que leur impact sur l’environnement, les mesures 
prises par TPF pour les réduire, les éviter et les compenser (extrait du dossier de demande d’autorisation de 
TPC, p. 207 à 211). 
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ASPECT ADDITIONS/INTERACTIONS MESURES de réduction, d'évitement EFFETS RESIDUELS 

  POTENTIELLE DES et de compensation   

  IMPACTS     

Socio- Sur l'emploi   Positif sur le maintien de l'emploi 

économique       

Nouveau  Visuel, paysager, nouvelles Réalisation d'une synthèse des inventaires Architecture : effets non visibles, peu perceptibles 

bâtiment industriel sources lumineuses, défrichement, réalisés par Atelier des territoires dans le  des riverains considérant le caractère industriel     

impliquant des faune/flore secteur d'étude de la plate-forme et de l'éloignement des 

travaux de   Etude de l'impact de l'implantation du projet riverains. 

génie civil   sur la faune et la flore   

    Nécessité de défrichement d'une partie de la Faune et flore : le projet n'est pas susceptible 

    zone d'implantation du projet de remettre en cause le bon accomplissement 

    Définition des mesures réduction et d'évitement des cycles biologiques des espèces. Il est  

    de l'impact sur la faune à déployer avant la toutefois considéré un impact potentiel sur le 

    phase de travaux. Aménagement prévu pour  pélobate brun et le lézard agile. Les mesures 

    certaines espèces et maintenu pendant la  d'évitement et d'accompagnement permettent 

    phase d'exploitation de réduire cet impact potentiel. 

    Définition de mesures d'accompagnement    

    pendant 10 ans.   

    Etude d'architecture pour l'intégration    

    paysagère, éclairage tourné vers les    

    équipements   

  Archéologie préventive : En cas de découverte pendant les travaux   

  pas d'effet attendu préparatoires du site, déclaration sans délai   

    au Maire de la commune concernée.   

Besoin en eau du Prélèvement des eaux souterraines   Le besoin en eau de la nouvelle unité est  

projet fournies par la société SEE pour   compensé par l'arrêt d'autres unités du site. 

  l'eau de refroidissement et la   Le besoin en eau industrielle est relativement 

  production d'eau déminéralisée   limité (eau de coupe et eau de lavage). 

  



Marcel BARBACCI                                                                                Freyming-Merlebach, le 8 mai 2016 

Commissaire-enquêteur 

13 
 

    ASPECT ADDITIONS/INTERACTIONS MESURES de réduction, d'évitement EFFETS RESIDUELS 

      POTENTIELLE DES et de compensation   

  IMPACTS     

        

Rejets liquides Impact sur les eaux de surface, Mise en place de dalles étanches, de cuvettes Impacts résiduels sur les eaux de surface : 

  les sols et sous-sols et les eaux de rétention, de réseaux séparatifs de collecte rejets des eaux de la plate-forme 

  souterraines d'effluents. Traitement des effluents en fonction après traitement dans la Merle. 

    de leurs caractéristiques.   

    Collecte des effluents liquides potentiellement   

    pollués en phase travaux   

    Suivi du programme de surveillance des eaux   

    souterraines du site   

Rejets  Impact sur la qualité de l'air, Les rejets atmosphériques de l'unité PPC ne  L'étude de dispersion atmosphérique et l'évaluation 

atmosphériques le climat, la santé, odeurs sont constitués que de poussières. Pas de gaz de l'état des milieux et des risques sanitaires 

    de combustion et pas d'émission de gaz à réalisée par ARIA Technologies ont montré que 

    effet de serre. les  risques sanitaires liés aux émissions 

    Les poussières sont filtrées avant rejet. atmosphériques du projet Ambition CARLING 2016 

    Trafic : augmentation de la circulation liée à la sont jugés non préoccupants en l'état actuel des 

    nouvelle unité (environ 17 véhicules par jour). connaissances, et ce quel que soit le 

    Réalisation d'une étude de dispersion  scénario de fonctionnement. 

    Atmosphérique et d'une évaluation de l'état des   

    milieux et des risques sanitaires par  Compte tenu des baisses de concentrations 

    ARIA Technologies. dans l'air prévues dans la configuration future 

      par rapport à la configuration initiale actuelle, 

      les risques sanitaires diminuent dans le futur 

      par rapport à la situation actuelle. 

      Compatible avec le PRSEII. 
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ASPECT ADDITIONS/INTERACTIONS MESURES de réduction, d'évitement EFFETS RESIDUELS 

  POTENTIELLE DES et de compensation   

  IMPACTS     

        

        

Fonctionnement Bruit et vibrations Mesures acoustiques pour établir l'état initial L'impact sonore sur la plupart des points 

des installations   du site et modélisation acoustique pour étudier  récepteurs en limite de propriété sera réduit par 

impliquant des   l'impact du projet. La nouvelle unité ne rapport à la situation actuelle suite à l'arrêt des 

nuisances   modifie pas la situation acoustique du site unités Vapocraqueur 1 et Essences et malgré 

    vis-à-vis de la réglementation le démarrage des unités du projet Ambition 

      CARLING 2016. 

    Les équipements sont construits selon les   

    règles de l'art en matière de vibrations.   

        

        

  Production de déchets Les déchets sont gérés conformément aux Productions incompressibles de déchets. 

    procédures en vigueur sur le site. PPC Enlèvement des déchets pour traitement 

    
génèrera essentiellement des déchets solides : big 
bag, sacs ou valorisation dans les filières adaptées 

    
 

situées préférentiellement au plus proche du 

      site. La valorisation est également préférée. 
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II – ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

 

 
 II – 1 – DESIGNATION DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 
 

Par décision en date du 13 janvier 2016 N° E16000009/67 le Président du Tribunal administratif de Strasbourg 
m’a désigné en qualité de Commissaire-enquêteur titulaire, Madame Marie-Elisabeth BECKER est suppléante. 
(Annexe 3) 
 
L’arrêté préfectoral N° 2016-BAEAT du 4 février 2016 de Monsieur le Sous-préfet de FORBACH, porte ouverture 
d’une enquête publique présentée par la Société Total Petrochemicals France. (Annexe 4) 
 

 II – 2 – MODALITES DE L’ENQUETE 

 

  II – 2 – 1 – Entretiens préalables 
 
Dès réception de ma désignation par le Président du Tribunal administratif de STRASBOURG en qualité de 
Commissaire-enquêteur titulaire, j’ai pris contact avec les services de la Sous-préfecture de FORBACH, en la 
personne de Monsieur ETSAGUE. 
 
Nous avons convenu de nous rencontrer le 19 janvier 2016. En raison de la proximité de la construction de l’unité 
PPC avec la frontière allemande, il a été demandé à TPF de fournir un dossier en allemand décrivant le projet. 
Un délai de réponse a été accordé aux autorités allemandes pour leur permettre d’en prendre connaissance et 
donner leur avis.  
Le 26 janvier 2016, je me suis rendu dans les locaux de TPF de SAINT-AVOLD/CARLING. Monsieur LE GOVIC 
m’a exposé l’objet de la demande d’autorisation. Nous avons visité les lieux d’implantation du projet et défini les 
emplacements de l’affichage 
 
Nous nous sommes revus avec Monsieur ETSAGUET le 2 février 2016 pour définir les modalités d’affichage, les 
lieux et heures des permanences.  
 

  II – 2 – 2 – Publicité de l’enquête 
 

Conformément à l’arrêté préfectoral du 4 février 2016, les mesures de publicité ont été effectuées 
 

 Par les soins des services de la Sous-préfecture 
Quinze jours avant le début de l’enquête et rappelée dans les huit premiers jours de celle-ci, dans deux journaux 
locaux à savoir : le Républicain Lorrain des 13 février 2016 et 15 mars 2016 (annexe 5) et dans les Affiches 
d’Alsace et de Lorraine des 23 février et 15 mars 2016 (annexe 5). Cet avis a également été publié sur le site 
internet de la Préfecture de la Moselle (www.moselle.gouv.fr, « l’Etat vous informe », « publicité légale toutes 
enquêtes publiques », « enquêtes publiques ICPE ». 
 

 Par les soins des mairies de L’HOPITAL, SAINT-AVOLD, CARLING, DIESEN et HOMBOURG-HAUT 
Un avis d’ouverture d’enquête a été affiché dans chaque mairie, aux lieux d’information du public, au plus tard le 
26 février 2016 et pendant toute la durée de celle-ci. L’accomplissement de cette formalité est justifié par un 
certificat de chaque mairie (annexe 6) 
 

 Par les soins de Total Chemicals France 
Des avis d’enquête ont été placardés, dans les conditions de délai et de durée légales, sur les lieux du nouvel 
aménagement à des endroits visibles de la voie publique. Pour cette opération, cinq (5) panneaux répondant aux 
caractéristiques de l’arrêté du 24 avril 2014, du Ministre chargé de l’environnement ont été installés (annexe 7). 
J’ai constaté, lors de visites régulières sur site, que ces mesures ont été bien effectuées (annexe 7) 
Les 14 mars et 15 avril 2016, et à chaque jour de permanence, j’ai contrôlé l’affichage de ces avis d’enquête. 
 
Le Ministère de la protection, de l’environnement et des consommateurs de Sarre a publié le dossier sur son site 
Internet. Il était aussi consultable dans les locaux du Ministère. 
 
 
 
 
 
 

http://www.moselle.gouv.fr/
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, II – 2 – 3 – Les permanences  
 
Cette enquête s’est déroulée pendant 33 jours consécutifs, du lundi 14 mars au vendredi 15 avril 2016. Les 
registres correspondant à l’enquête publique du projet ont été côtés, paraphés et mis à disposition du public le 14 
mars 2016 dans les communes de L’HOPITAL et de SAINT-AVOLD. 
Je me suis tenu à la disposition du public, en mairie de L’HOPITAL les : 
   Lundi 14 mars 2016 de 10 à 12 heures 
   Mercredi 6 avril de 14 à 17 heures 
   Vendredi 15 avril de 10 à 12 heures. 
     En mairie de SAINT-AVOLD, siège de l’enquête les : 
   Lundi 14 mars 2016 de 14 à 17 heures 

Mercredi 23 mars de 14 à 17 heures 

   Jeudi 14 avril de 14 à 17 heures.  
 
Le public pouvait prendre connaissance de l’ensemble des documents aux jours et heures d’ouverture habituels 
des mairies et consigner ses observations, propositions et contre-propositions sur les registres, ou adresser un 
courrier à mon attention, ou m’écrire par mail, à mon adresse numérique. 
 

  II – 2 – 4 – Complément au dossier d’enquête 
 

Le Land Sarre (Allemagne), ayant manifesté auprès de l’Autorité préfectorale française son intérêt pour le dossier 
PPC, Monsieur le Préfet a associé cet Etat transfrontalier à l’enquête publique. En raison de la proximité de la 
construction de l’unité PPC avec la frontière allemande, il a été demandé à TPF de fournir : 

 Un dossier complet d’enquête publique, en langue française, 
 Le résumé non technique de l’étude d’impact ainsi que de l’étude de danger, traduits en langue 

allemande 
 L’explication, en allemand, de la procédure d’enquête publique. 

Un délai de réponse a été accordé aux autorités allemandes pour leur permettre de prendre connaissance du 
dossier et de donner leur avis (annexe 10). Une réunion a eu lieu le 11 mars 2016 à Sarrebrück, au Ministère de 
l’Environnement et de la protection des consommateurs (MUV), au cours de laquelle TPF a présenté son projet. 
TPF l’a également présenté à une réunion de présentation au Conseil municipal de Völklingen. 
 

  II – 2 – 5 – Composition du dossier d’enquête 
 

Le dossier mis à la disposition du public dans les communes de L’HOPITAL et de SAINT-AVOLD pendant la 
durée de l’enquête comportait les documents suivants : 

 Le dossier complet avec les documents cités au § I - 3 – 1  
 L’avis de l’autorité environnementale 
 Le résumé non technique de la demande d’autorisation et sa traduction en langue allemande ainsi que 

la description, en allemand, de la façon dont l’enquête publique s’insère dans la procédure 
administrative 

 L’arrêté d’ouverture de l’enquête pris par Monsieur le Sous-préfet de Forbach 
 Un registre d’enquête par commune destiné à recevoir les observations du public 
 Un certificat d’affichage. 

 

 II – 3 – DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

 

  II – 3 – 1 – Incidents relevés au cours de l’enquête 
 
Aucun incident ne s’est produit au cours de cette enquête publique. 
 

  II – 3 – 2 – Climat de l’enquête 
 

Dans les deux Mairies, les permanences se sont déroulées dans des salles appropriées, permettant un bon 
déroulement de l’enquête et une parfaite discrétion des conversations. L’ensemble des personnels des Mairies, 
de la Sous-Préfecture, au siège de TPF s’est montré disponible, accueillant et diligent.  
 

  II – 3 – 3 – Clôture de l’enquête et modalités de transfert des dossiers et 
  registres 
 

A la fin de la durée de l’enquête, conformément à l’article 8 de l’arrêté préfectoral, les registres d’enquête des 
communes de L’HOPITAL et de SAINT-AVOLD ont été clos par mes soins. J’ai également récupéré les registres 
et collecté les différents certificats d’affichage établis par les Maires. 
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  II – 3 – 4 – Notification du procès-verbal des observations et mémoire en 
  réponse 
 

En application de l’article 8 de l’arrêté de Monsieur le Sous-préfet de Forbach, j’ai rendu compte au maître 
d’ouvrage des observations écrites et orales recueillies pendant la durée de l’enquête. Je les ai consignés dans 
un procès-verbal (annexe 8) que j’ai remis le 16 avril à Monsieur LE GOVIC, adjoint au responsable pôle QHSEI 
en l’invitant à produire un mémoire en réponse dans les quinze jours.  
Après avoir fait traduire les demandes en langue allemande, le maître d’ouvrage m’a fait parvenir, le 22 avril, par 
mail, ses éléments de réponse qui sont intégrés, pour partie, dans les analyses et commentaires de la partie 
suivante du rapport et figurent en totalité en annexe (annexe 9). 
 

  II – 3 – 5 – Relations comptables et synthèse des observations du public 
 
   II – 3 – 5 – 1 – Relations comptables 
 

 Mairie de L’HOPITAL 
Le registre de L’HOPITAL comprend une inscription suite à la visite de Monsieur le Maire et de son adjointe. Les 
questions soulevées ont obtenu une réponse de ma part.  
 

 Mairie de SAINT AVOLD 
Le registre comprend une déposition inscrite par un Adjoint au Maire de HOMBOURG-HAUT. J’ai apporté 
réponse aux questions soulevées.  
J’ai reçu sept (7) courriers électroniques durant la durée de l’enquête, joints au registre.  
Parmi ces dépositions figure :  

 en repère CE1 du registre l’avis de l’Autorité environnementale de Sarre sur le projet PPC (annexe 10) 

 en repère CE2 à CE6 du registre des courriers électroniques de ressortissants allemands qui reprennent 
tous les mêmes thèmes 

 en repère CE7, un courrier électronique de « Bund für Umwelt und Naturschutz Deutschland Landes 
Verband Sarrland » de Sarrebrücken 

 
   II – 3 – 5 – 2 – Synthèse des observations 
 

Les observations exprimées par écrit sur les registres d’enquête des communes de L’HOPITAL et de SAINT 
AVOLD concernent des généralités sur le dossier. Le Commissaire-enquêteur a apporté des réponses aux 
requérants. 
Les observations formulées, en langue allemande par courrier électronique, répertoriées CE2 à CE7, après 
traduction, concernent les principaux thèmes suivants, repris en tout ou partie par les requérants : 

 opposition à l’extension de la plate-forme de CARLING » 
 Comment être informé sur les risques sur la santé, la nature des polluants, les odeurs (dossier de 

demande d’autorisation en français). 
 Comment la directive SEVESO III a-t-elle été transposée dans le projet futur et le projet « Carling 

Ambition 2016 » ? 
 Quelle est la politique de sécurité en cas d’effet domino lors d’accidents ? 
 Comment le public sarrois peut-il avoir accès au rapport de sécurité ? 
 Comment faire participer le public sarrois à la préparation des plans d’urgence « externes » et comment 

l’informer sur les plans d’alerte et d’urgence transfrontaliers ? 
 Quels sont les critères de classification de toxicité des produits chimiques utilisés ? 
 Les requérants souhaitent une réponse individuelle.  

 

 II – 4 – REPONSES DU MAÎTRE D’OUVRAGE AUX OBSERVATIONS DU 
      PUBLIC 
 

A l’issue de l’enquête publique portant sur la demande d’autorisation d’exploiter un atelier de production de 

Compounds de Polypropylène (PPC), déposée par TPF, dit le « requérant », pour son site de Carling-Saint-

Avold, le Commissaire enquêteur, a demandé à TPF de rédiger un mémoire en réponse aux questions et 

observations écrites du public enregistrées par lui-même (plusieurs messages électroniques et courriers 

exclusivement en provenance du Land de Sarre). Ces documents se sont révélés, sauf quelques exceptions, 

présenter des avis, observations, demandes et questions parfois strictement identiques en tout ou partie, parfois 

très proches mêmes si leurs auteurs employaient des dispositions rédactionnelles légèrement différentes. Ces 

documents étaient rédigés en allemand et une traduction s’est donc révélée nécessaire pour que nous puissions 

prendre connaissance de leur contenu et y répondre.  

Les questions ou synthèses de questions sont exprimées en caractère souligné, elles sont suivies des réponses 

de TPF. 
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  II – 4 – 1 – L’information en Sarre sur le projet global, les risques, les 

  émissions. 

 

Je voudrais faire part de mes préoccupations sur le projet d’unité PPC de TPF. 

Je soulève les présentes préoccupations, objections et commentaires suivants, et  je me prononce contre 

l’expansion prévue de la plate-forme chimique au sein du projet Carling Ambition 2016 : 

 Seule une petite partie de l’ensemble du dossier de demande d’autorisation français a été traduite en langue 

allemande. 

Par conséquent, je ne me sens pas bien informé France sur les risques potentiels pour ma santé et pour la nature 

des polluants que je devrai respirer à l’avenir – et je crains de nouvelles odeurs.  

De même je ne dispose pas des informations essentielles sur la façon dont les changements décisifs dans la 

nouvelle directive Seveso III ont été transposés dans le projet  Ambition Carling 2016. » 

« L’autre point important est la pollution atmosphérique transfrontalière déclenchée par les émissions de polluants 

et d’odeurs. Dans ce processus, les émissions examinées pour l’installation PPC projetée ne sont pas les seules 

ayant une importance particulière, mais bien la somme des émissions de toutes les unités du bassin industriel de 

Carling- Saint-Avold. 

 

 a) Explication sur l’aspect transfrontalier du dossier 

 

Le périmètre d’enquête publique est défini réglementairement en fonction de la nomenclature des ICPE 

(Installations Classées pour la Protection de l’Environnement), qui fixe un « rayon d’affichage » pour chaque 

rubrique d’activité relevant du régime d’autorisation. L’importance du rayon d’enquête publique défini par la 

réglementation est en relation avec l’importance des éventuels effets des installations relevant des rubriques 

ICPE concernées sur les intérêts protégés par le code de l’environnement.  

Le projet PPC correspond à une installation de production avec un procédé mettant en œuvre de la 

transformation et non de la synthèse de matières plastiques, le périmètre d’enquête publique pour cette 

installation a été fixé dans un rayon de 2 kilomètres autour de l’unité.  

Ce rayon n’atteignant pas la frontière franco-allemande, seules les communes françaises dont le territoire est 

atteint par le rayon, sont citées dans le périmètre d’enquête. 

Au vu de ce périmètre, la réglementation française ne demandait pas que l’Etat transfrontalier soit 

automatiquement associé à l’enquête publique sur le projet PPC. 

Néanmoins, une semaine après la publication du résumé non technique du projet PPC, le 4 décembre 2015 sur 

le site internet de la Préfecture, le Ministère sarrois de l’Environnement et de la Protection des Consommateurs a 

demandé par courrier adressé au Préfet de voir associée la Sarre à l’enquête publique. 

Dès lors, la Préfecture a demandé à TPF de joindre au dossier, soumis à l’enquête publique, les éléments requis 

pour l’état transfrontalier (une copie complète du dossier disponible en langue française ainsi que la traduction 

allemande du résumé non technique, de l’étude  d’impact et de l’étude de danger, et de l‘explication de la 

procédure française.) 

Le Ministère de l’Environnement et de la Protection des Consommateurs du Land de Sarre sera désormais 

désigné sous l’abréviation « MUV » dans le présent document. 

 

b) Information sur le projet  fourni en Sarre 

 

Le résumé non technique a pour vocation de renseigner le public sur les risques  et les impacts potentiels du 

projet.  

Le MUV nous a informé avoir mis à disposition du public sarrois ces informations sur son site internet. 

Nous avons pu constater que l’information était présente sur ce site à l’adresse suivante : 

http ://www.saarland.de/138361.htm (voir pièce jointe n°4) permettant au public sarrois de télécharger les 

documents suivants en langue allemande :  

*le résumé non technique,  

*la description de la procédure française,  

*le chapitre B- présentation du dossier PPC de TPF,  

*l’avis de l’autorité environnementale française sur le dossier PPC,  

*l’avis du MUV sur le dossier PPC.  
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Après avoir étudié le dossier, le MUV a demandé, au cours d’une réunion de travail et d’échange à Sarrebruck, 

quelques précisions à TPF, et a transmis son avis en langue allemande au commissaire enquêteur et au Préfet 

de Moselle.   

Pour finir, TPF a participé, de façon volontaire,  à une réunion de présentation du projet PPC  au Conseil 

Municipal de Völklingen, en tant que représentants des citoyens de cette communauté qui ont eu tout le temps 

nécessaire, à cette occasion, de poser les questions à TPF.  

Compte tenu de ce qui précède, TPF estime avoir contribué à l’information en Sarre sur son projet PPC, au-delà 

de ses seules obligations réglementaires, et le MUV a également activement participé à cette information en 

rediffusant toute l’information dont il disposait et en y ajoutant sa propre contribution.   

Dans ces conditions le public sarrois dispose bien des informations essentielles en matière de risque et d’impact 

du projet PPC. 

 

c) Le projet Ambition Carling 2016 

Le §1-Explication de la démarche du Résumé non technique du dossier PPC explique que le projet global 

Ambition Carling 2016 est une évolution industrielle des activités de TPF selon 3 axes : 

- Arrêt définitif de grosses installations pétrochimiques 

- Modifications d’activités existantes 

- Création de deux nouvelles activités soumises à autorisation avec enquête publique. 

L’une de ces deux nouvelles activités est l’unité PPC, qui est une installation de très petite taille en comparaison 

des installations pétrochimiques arrêtées.  

Si l’activité « Polymères » augmente bien dans le projet global, en particulier avec la création de l’unité PPC, 

l’activité « Pétrochimie » disparait avec l’arrêt du Vapocraqueur et des ateliers Essences associés. 

L’évolution envisagée par le projet global ne correspond pas à une expansion, ni en terme de superficie de terrain 

occupée au sein du périmètre clôturé du site, ni en terme de quantité de matières dangereuses présentes sur le 

site qui sont en forte réduction.  

L’unité  PPC sera un atelier de « transformation de matières plastiques », activité qui est soumise à Autorisation 

en France. A noter qu’en la matière, la législation française est l’une des plus exigeantes en Europe.  

Les émissions et les risques potentiels de l’atelier PPC seront très faibles, cette activité n’est pas classée 

SEVESO. 

Il ne s’agit pas non plus d’une installation classée IED (« Industrial Emissions Directive » = Directive Emissions 

industrielles) dans la nomenclature française des ICPE. Rappelons que la directive européenne 2010/75/UE 

relative aux émissions industrielles, appelée directive IED, a pour objectif de parvenir à un niveau élevé de 

protection de l’environnement grâce à une prévention et à une réduction intégrées de la pollution : elle s’adresse 

à un large éventail d’importantes activités industrielles qui sont baptisées IED lorsqu’elles font partie de la liste 

définie par l’Union européenne. 

Il existe dans la région de grosses industries, certes en particulier sur la zone industrielle de Carling-Saint-Avold, 

où existent encore aujourd’hui une centrale de production électrique, qui a connu des arrêts de tranche et des 

reconversions, et les unités de production de la chimie, mais également sur le territoire sarrois : selon la liste 

disponible sur le site internet   http ://www.saarland.de, on dénombre 136 installations IED en Sarre au 7 mai 

2015,  dont 69 se trouvent dans le périmètre proche à savoir Saarlouis, Saarbrücken, Völklingen, Bous, Ensdorf, 

voire Dillingen. Parmi ces 69 installations IED, on dénombre en particulier 16 installations IED de type « 1.1 » 

(correspondant par exemple aux grandes installations de combustion de puissance supérieure à  50 MW, type 

d’installation qui nous semble, entre autres, à considérer lorsqu’on évoque les émissions atmosphériques, et ceci 

sans parler des émissions liées au trafic routier et aux chauffages des habitations) pour les villes de Völklingen, 

Ensdorf, Saarbrücken, Dillingen.  

Le secteur de Carling – Saint-Avold a quant à lui connu depuis 2009 les arrêts définitifs d’une cokerie, et, en ce 

qui concerne TPF, d’un vapocraqueur, d’une unité de styrène, d’une unité de clarification de naphta, d’une ligne 

de polymérisation de l’éthylène, puis, dans le cadre du Projet « Ambition Carling », l’arrêt de deux installations 

majeures en 2015 : le dernier Vapocraqueur et l’unité Essences ainsi que les stockages associés, avec en 

parallèle des modifications d’ateliers existants et la création de deux unités de petite taille. 

A cela s’ajoute la prise en compte des exigences réglementaires européennes et françaises, dans le domaine de 

l’environnement pour la maitrise (la réduction) des émissions dans l’environnement, et la maitrise de la sécurité 

pour la maitrise des risques majeurs. 

Dans ces conditions, les industriels Seveso de Carling-Saint-Avold, ont pu présenter en CSS (le 28/01/2016) une 

évolution importante, à la baisse, des émissions atmosphériques depuis 10 ans, et nous pensons avoir ainsi 

montré que le bilan du projet Ambition Carling 2016 ne peut en aucun cas être qualifié d’expansion. 

http://www.saarland.de/
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d) Réponse aux inquiétudes sur le projet PPC 

 

Les informations essentielles disponibles pour le public sarrois sont selon nous de nature  à répondre aux 

inquiétudes qui peuvent naitre de l’absence de connaissance initiale du contenu du projet PPC. 

Nous reprenons ci-dessous les principaux points soulevés comme inquiétudes : 

Impact du projet PPC sur les odeurs :  

Les produits mis en œuvre dans le compoundage du polypropylène, qui est l’activité principale de l’unité PPC, ne 

dégagent pas d’odeur particulière susceptible d’être perçue à l’extérieur du site. 

Toutefois, dans le bâtiment fermé, une odeur de polymère chaud pourrait être perceptible à proximité des 

extrudeuses. 

Aucun impact du projet lié à des émissions d’odeur n’est attendu, ceci d’autant moins en Sarre, distante de plus 

de deux kilomètres de l’unité. 

Impact du projet PPC sur la pollution atmosphérique : 

L’activité de l’unité PPC engendrera principalement des émissions de poussières liées à la manutention de 

poudres et de granulés, cependant en des quantités très limitées. En effet, la conception et l’exploitation de l’unité 

prend en compte les meilleures techniques disponibles du secteur : l’ensemble des équipements susceptibles 

d’émettre des poussières est connecté à des systèmes de filtration. 

Les extrudeuses sont munies d’un dispositif de dégazage chargé d’éliminer l’air introduit dans l’extrudeuse avec 

les granulés et la poudre. Ces émissaires sont susceptibles de contenir des COV et des poussières mais ce flux 

d’air est filtré avant rejet. Le flux annuel de COV émis par l’atelier PPC est estimé à 2,4 tonnes correspondant à 

une contribution faible (0,3 kg/h) aux rejets atmosphériques futurs du site. 

Impacts cumulés :  

Dans le cadre d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter, tel que celui du projet PPC, il est demandé au 

requérant d’étudier le bilan global des émissions de l’ensemble des projets connus. C’est bien ce qui a été fait 

dans le dossier PPC. 

Par contre il n’est pas demandé au requérant présentant le dossier d’effectuer une étude de l’ensemble des 

émissions liées aux activités existantes des industries voisines. 

Les services de l’Etat sont en charge de contrôler et d’évaluer les activités industrielles relevant en particulier des 

ICPE en régime d’autorisation, et lorsqu’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter est présenté de 

s’assurer que le contenu réglementaire est bien complet et régulier, et en particulier que le pétitionnaire ne 

présente pas de dossier individuel ne tenant pas compte d’autres projets existants. 

En conclusion de ce point, nous estimons que les résumés non techniques de l’étude d’impact et de l’étude de 

danger, l’avis de l’autorité environnementale régionale française,  l’avis de l’autorité compétente en matière 

d’environnement en Sarre, respectivement  traduits et rédigés en allemand, sont de nature à assurer une bonne 

vision du projet PPC au public sarrois qui dispose alors d’un avis impartial supplémentaire par rapport au public 

français. 

Nous vous avons transmis par ailleurs une copie, effectuée par nos soins, de la traduction en français de l’avis du 

MUV. 

 

e) Prise en compte de la Directive européenne Seveso III 

Voir la réponse à la question suivante 

 

  II – 4 – 2 – La Directive SEVESO 3 

 

En ce qui concerne  la mise en œuvre de la Directive européenne Seveso III  dans les documents du dossier,  la 

société TPF est décrite comme usine SEVESO Haut et est soumise à la nouvelle directive européenne  Seveso 

III (directive 2012/18 / UE du Parlement européen et du Conseil du 04.06.2012 sur la maîtrise des dangers liés 

aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses), qui devait être transposée en droit national 

jusqu’au 31/05/2015, également en ce qui concerne le droit français.  

 

Les directives européennes doivent être transposées en droit national par chacun des états membres  sous  un 

certain délai.  

L’impact de la transposition de la Directive Seveso3 dans le droit français préexistant a surtout consisté, pour un 

site comme celui de TPF, en l’adaptation de la nomenclature des  ICPE au règlement « CLP » (classification et 

étiquetage des produits dangereux)  et à la nouvelle annexe I de la directive Seveso III qui fixe les seuils bas et 

haut des activités Seveso. 
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Le site TPF à Carling – Saint-Avold était  et reste classé « SEVESO seuil Haut » pour plusieurs activités.  

L’unité PPC fera partie du site Seveso seuil haut, mais on peut signaler  que cette activité, si elle avait été seule 

présente sur le site, n’aurait pas entrainé un classement Seveso, ni seuil haut ni seuil bas. 

 

  II – 4 – 3 – Les produits dangereux 

 

La nouvelle directive Seveso III a été en particulier modifiée en raison d’une nouvelle classification pour les 

produits chimiques dangereux. Dans les documents d’autorisation présentés, je ne peux pas reconnaître quels 

produits chimiques dangereux entrent en action dans  l’installation PPC projetée et comment ils sont classés. 

 

Au niveau du dossier PPC, les activités de l’unité ont été décrites en fonction de la nouvelle nomenclature ICPE, 

en vigueur depuis le 1
er

 juin 2015 suite à la transposition de la directive Seveso 3. Le classement de l’activité PPC 

dans la nomenclature ICPE est présenté en partie B du dossier de demande d’autorisation d’exploiter, les 

produits mis en œuvre dans l’atelier PPC ainsi que leurs caractéristiques sont détaillés au chapitre 7 de la partie 

G (étude de danger).  

Les matières dangereuses se retrouvent en  faibles quantités dans l’atelier, la quantité maximale susceptible 

d’être présente est de 40 tonnes, essentiellement des produits sous forme de poudre ainsi que de l’eau de Javel 

pour le traitement de l’eau. Aucun produit dangereux gazeux n’est mis en œuvre. 

 

  II – 4 – 4 – Les COV et poussières 

 

L’association allemande BUND-Sarre estime que les émissions de composés organiques volatils (COV) sont à 

éliminer autant que possible à 100 % pour prévenir d’autres odeurs gênantes. Il n’est également pas indiqué dans 

les documents de quels COV et mélanges de COV, il s’agit concrètement. 

Elle considère également  problématique la libération de poussières dont la quantité prévue chaque année va  

jusqu’à 1,5 tonnes. D’après les documents, on ne sait pas de quelles poussières il s’agit, et en raison des 

procédés de production, quelle accumulation nuisible peut être, le cas échéant, attendue. On ne voit pas 

clairement d’après les documents du dossier, quelle quantité annuelle d’émissions de particules fines dans les 

différents ateliers est attendue (prévision d’émission). 

a) Nous utilisons les meilleures technologies disponibles pour ce projet PPC, le 100% n’est pas toujours 

atteignable, et le taux de 75% évoqué dans le dossier est néanmoins acceptable car le flux est très faible.  

L’étape d’extrusion du polymère génère des émissions canalisées de COV. Ces émissions, présentes 

principalement au niveau du troisième évent (sous vide) de l’extrudeuse, sont limitées (de l’ordre de 200 µg/g 

polymère extrudé) et composées majoritairement d’hydrocarbures, mais également de traces d’aldéhydes, de 

cétones et d’acides organiques. 

Cette information est contenue dans le dossier français (partie F, §5.2.2.2), le MUV l’a reprise dans son avis en 

allemand.  

Nous précisons ici que le mot « hydrocarbure » employé correspond à des molécules  contenant des atomes de 

carbone et d’hydrogène, les polymères sont en ce sens des hydrocarbures. Ici nous aurons donc comme 

« hydrocarbures » des molécules de polymères de petite taille (appelées bas-poids moléculaires). 

 
b) Le projet est susceptible d’émettre des poussières à l’atmosphère liés à la manutention de poudres et de 

granulés. 

Les poussières collectées et filtrées sont essentiellement des fines de Polypropylène, du talc et potentiellement 

des additifs utilisés dans le Pré-mélange. Les trois types de filtres utilisés sont des filtres à manche textiles, des 

filtres standards et un séparateur cyclonique par voie humide. En ce qui concerne le risque d’accumulation de 

poussières sur les sols, il n’est pas à craindre de telles retombées sur les terrains en raison de la modicité des 

flux émis. 

Les quantités indiquées (1,52 tonne/an) sont majorantes pour notre activité qui n’est pas une activité « IED », car 

elles correspondent au niveau d’émission attendu dans les documents européens BREF (« meilleures 

références ») pour les activités polymères IED, en fonction du tonnage annuel de polymère produit.  
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  II – 4 – 5 – Les plans d’urgence transfrontaliers 

 

La nouvelle directive  Seveso III (art.14) prévoit une information sur les  alertes et mesures d’urgence 

transfrontalières. Aucun de ces plans ne m’est  actuellement présenté de votre part, par conséquent  je me trouve  

non informé dans cette affaire. 

 
Il est indiqué en page 31 du résumé non technique disponible « Compte tenu de la nature des produits et des 

équipements mis en œuvre, les résultats de l’évaluation des risques ont montré qu’aucun phénomène dangereux 

n’est susceptible d’entrainer des effets à l’extérieur du site de TPF et d’impacter des tiers. »  

Ce qui est vrai en France derrière la clôture, immédiatement à l’extérieur du site est naturellement vrai à plusieurs 

kilomètres derrière la frontière franco-allemande : l’unité PPC ne pourra pas être la cause d’un accident ayant des 

conséquences en Allemagne. 

Cependant, dans l’hypothèse où par exemple un incendie se développerait au point de devoir déclencher le plan 

d’opération interne de l’établissement (POI), il est prévu depuis plusieurs années, et cela reste en vigueur, l’envoi 

de fax d’information 24h/24 non seulement aux autorités françaises mais également aux autorités allemandes. 

 

  II – 4 – 6 – Participation à la préparation des plans d’urgence 
 

La nouvelle directive Seveso III prévoit  (Art. 12- §5) une participation du public dans la préparation  des plans 

d’urgence externe. Comme je ne suis pas informée de ces plans d’urgence je suis très soucieux de la façon dont 

je devrais agir en cas d’accidents ou d’incidents et comment on me portera assistance. Je demande de  participer 

et d’être informée. 

 

En France, le plan d’urgence externe s’appelle PPI « plan particulier d’intervention ». Il existe depuis plusieurs 

années un PPI pour les industriels Seveso de la plateforme multi-exploitants. Ce PPI est mis en œuvre sous 

l’autorité du Préfet, dans le cas de sinistres dont les conséquences sortent ou pourraient sortir des limites de 

l’établissement. 

Les produits et activités mis en œuvre dans l’atelier PPC ne sont pas de nature, selon le contenu de notre 

dossier, à entrainer des sinistres qui se développeraient au point de conduire au déclenchement d’un PPI en 

Moselle française.   

Les plans d’urgence en Sarre sont de la responsabilité des autorités sarroises, il n’appartient pas à TPF de 

s’exprimer sur ce sujet. 

 

  II – 4 – 7 – Les rapports de sécurité 

 

La nouvelle directive Seveso III prévoit (Art. 14 -§2), l’accessibilité du public au Rapport sur la sécurité. Où avez-

vous enregistré ces rapports de sécurité en allemand pour que je puisse les voir ? Je demande de l’information et 

de l’accessibilité. 

 

Le rapport de sécurité évoqué au §2)b) et au §10 de la Directive Seveso 3, et tel que défini à l’annexe II de cette 

directive, existe depuis de nombreuses années en France sous la forme de l’Etude de Danger. L’étude de danger 

fait partie du dossier PPC présenté à l’enquête publique, il s’agit du chapitre G, et son résumé non technique est 

intégré dans le « Résumé Non Technique » du dossier PPC. TPF a assuré volontairement la traduction en 

allemand de cette partie Etude de Danger du résumé non technique. 

La question plus générale relative aux Rapports de sécurité n’est pas directement liée au dossier PPC. 

Nous pouvons simplement signaler que l’article 14 de la Directive Seveso 3 ne prescrit pas la traduction des 

études de danger ou des rapports de sécurité à destination du public transfrontalier des Etats membres. 

  

En ce qui concerne l’accès du public à l’information en matière d’environnement, il est régi par différents textes 

réglementaires  qui s’adressent aux services de l’Etat français.  

En matière d’ICPE, ce sont la Direction Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement de la 

région Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, ou les services de la Préfecture qui sont les autorités compétentes. 
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  II – 4 – 8 – Les accidents majeurs – La politique de sécurité 
 

Je crains que, en raison de la proximité d’autres unités d’exploitation de TPF   telles que les unités  de 

polystyrène ou de résines C4,  pourraient se produire par effet domino des accidents majeurs impliquant des 

effets transfrontaliers.  

L’art. 8 et 9 de la nouvelle directive Seveso III prévoit des informations du public sous la forme d’une Politique de 

sécurité. Je ne me vois pas informée par vous sur ce point. 

 

Comme indiqué précédemment, l’étude de danger a montré qu’aucun accident majeur atteignant le voisinage 

proche et à fortiori le voisinage éloigné, ne pouvait se produire dans l’atelier PPC. Les articles 8 et 9 s’adressent 

aux Etats membres, et la France respecte au travers de sa réglementation les dispositions prévues par ces deux 

articles. 

La politique de sécurité qui est appelée « Politique de Prévention des Accidents Majeurs » s’applique pour les 

établissements français Seveso Seuil Haut.  

TPF a défini sa politique de prévention des accidents majeurs lors de sa prise en charge de l’exploitation des 

unités pétrochimiques de Carling-Saint-Avold  en 2004, et une telle politique avait également été mise en place 

par le précédent exploitant. 

Cette Politique fait l’objet depuis 2003, pour les industriels concernés dont TPF, d’une présentation annuelle de 

bilan exposé aux parties prenantes en Commission, d’abord en « CLIC » Commission Locale d’Information et de 

Concertation, et désormais en « CSS » Commission de Suivi de Site du Bassin Industriel de Saint-Avold Nord. 

 Des représentants des ministères de l’Environnement et de la Protection des Consommateurs de l’Intérieur et 

des Sports, de la commune de Völklingen, de l’agglomération de Grossrosseln étaient membres de la 

commission qui s’est tenue le 28 janvier 2016 sous la présidence de M. le Préfet de Moselle. 

Ce sont les services compétents de l’autorité préfectorale qui sont  en charge d’assurer la diffusion  aux 

participants du compte-rendu et des documents présentés à l’occasion de cette commission.  

 

  II – 4 – 9 – Réitération des demandes 

 

Conformément à l’article 30 de la directive Seveso III, je me considère comme une personne du public intéressée 

qui ne trouve pas les nouveaux aspects suivants, énumérés par la loi, dans les présents documents 

d’approbation allemands et je demande donc des éclaircissements et une présentation dans les domaines 

suivants en allemand : 

*Les critères de classification de toxicité des produits chimiques dangereux selon le nouveau Règlement 

 CLP pour les substances et mélanges dangereux,  qui vont être utilisées dans la nouvelle unité de 

 polypropylène = caractéristiques de danger 

 

*Information sur les plans d’alerte et d’urgence transfrontalière (art. 14 de la directive Seveso III) 

*La participation du public à la préparation des plans d’urgence externes (art. 12 par. 5 Directive Seveso 

 III). 

 

*Accessibilité du rapport sur la sécurité du public (art. 14, §2) b –directive Seveso III) 

 

*Information du  public de la  politique de sécurité, pour éviter les possibles effets domino résultant 

 d’accidents graves dus à des établissements voisins ou d’autres branches opérationnelles de l’entreprise 

 TPF (art. 8 et 9 de la directive Seveso III). 

 

TPF a apporté ses réponses détaillées aux  questions précédentes, qui sont de nouveau reprises sous forme de 

cette liste de demandes.   

Ni la Directive européenne Seveso 3, ni la réglementation française ne prévoient d’effectuer les traductions 

évoquées dans ces demandes. Toute l’information requise se trouve dans le dossier PPC présenté à l’enquête 

publique, en langue française et comportant un  résumé non technique traduit en allemand qui est de nature à 

faire appréhender au public sarrois les risques et impacts du projet PPC. Le Ministère sarrois de l’Environnement 

et de la Protection des Consommateurs a pu étudier le dossier PPC en langue française et, après avoir rencontré 

TPF pour recevoir des informations complémentaires, émettre en toute indépendance un avis en langue 

allemande à destinations du public sarrois. 
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Nous avons rencontré les élus du conseil municipal de Völklingen, représentant la population transfrontalière 

sarroise la plus proche, pour présenter le projet PPC et répondre aux questions. 

L’ensemble des documents disponibles, nos réponses présentes aux questions précédentes et les informations 

provenant des parties prenantes sarroises rencontrées sont de nature à rassurer le public sarrois au niveau des 

craintes évoquées.  

 

  II – 4 – 10 – Forme de la réponse 

 

Nous vous prions de bien vouloir : 

nous accuser réception de notre courrier ou message 

nous répondre par écrit 

nous faire connaitre sous quelle forme nos objections et préoccupations sont/seront prises en compte.  

 

Les  lettres étant  adressées au Commissaire Enquêteur, il n’appartient pas à TPF d’y répondre directement, le 

présent document constitue le « Mémoire en réponse » adressé par TPF au Commissaire Enquêteur pour les 

questions qu’il nous a retransmises. 

 

 

  II – 4 – 11 – Etude transfrontalière Janvier 2014 

 

Comme auparavant dans l’avis de la BUND relatif à la demande de permis d’exploiter une unité de résines C4 

donné en Juillet 2015, l’ensemble du projet « Ambition Carling 2015 » devrait être considéré comme l’occasion 

d’améliorer la coopération transfrontalière entre les deux pays afin d’exploiter des stations de mesure communes 

sur les deux côtés et de développer un  Plan d’assainissement de l’air commun. Conformément à l’art. 25 II1 

Directive 2008/50/EG la Commission européenne invite à participer à une telle coopération.  

Il ressort d’une étude transfrontalière (Janvier 2014) sur le benzène et le toluène, que les impacts de la plate-

forme chimique sur la qualité de l’air persistent jusqu’à Forbach, située à 15 km et même à Sarrebruck, et les 

concentrations moyennes de benzène ont dépassé l’objectif de qualité français de 2 µg/m3 selon l’étude. De 

même, le seuil de classification d’évaluation inférieur, selon l’annexe 2 de Directive 2008/50/CE, est dépassé. 

Selon la Directive pour les valeurs au-dessus du seuil inférieur, mais au-dessous du seuil de classification 

supérieur il faut fournir une combinaison de mesures et des calculs de modélisation. 

 

Contact ayant été pris avec l’Association Air Lorraine pour nous procurer l’étude transfrontalière Janvier 2014 

évoquée par le BUND Sarre, il nous a été confirmé qu’Air Lorraine n’en avait pas connaissance. Air Lorraine est 

l’Association de Surveillance et étude de la qualité de l’air en Lorraine qui suit en particulier les environs de la 

zone industrielle de Carling-Saint-Avold. En 2004, l’Association en charge de cette surveillance locale s’appelait 

Espol et nous avons connaissance d’une étude transfrontalière publiée en janvier 2004 conjointement par le 

Ministère de l’Environnement sarrois et l’Association Espol sur les domaines Sarrebruck, Völklingen-Sarrelouis-

Dillingen d’une part et Zone urbaine de Forbach. 

 

Il nous parait hors de propos de mettre en avant cette étude aujourd’hui pour le projet Ambition Carling 2016 : 

l’étude publiée en 2004 a été réalisée en 2002, époque où le secteur industriel de Carling-Saint-Avold n’avait pas 

encore connu les réductions d’activité et les fermetures définitives d’installations que nous avons connues, en 

tout cas pour notre part et sans parler des autres industriels touchés, dès 2003.  

Ecrire « Il ressort d’une étude transfrontalière (Janvier 2014) sur le benzène et le toluène, que les impacts de la 

plate-forme chimique sur la qualité de l’air persistent jusqu’à Forbach, située à 15 km et même à Sarrebruck » 

relève d’un découpage partial du document conduisant à dénigrer TPF et la Cokerie de Carling, émetteurs 

industriels de benzène en 2002.  

De tels propos peuvent conduire à penser que le site de Carling – Saint-Avold  serait en cause pour une teneur 

en benzène dépassant « l’objectif de qualité » (mais sans qu’on évoque le seuil réglementaire en vigueur) 

impactant la ville de Forbach à 15 km et même à Sarrebruck, alors que le §7. RESULTATS ET COMMENTAIRES 

de cette étude indique : « …En résumé, la proximité de la zone industrielle de Marienau influence fortement le 

taux élevé de benzène présent sur la Zone Urbaine de Forbach » et plus loin « Les valeurs maximales ont été 

relevées sur les sites de mesure du centre ville de Saarbrücken, tous situés dans la zone d’influence de routes 

fortement fréquentées… » puis « …Les mesures effectuées en proximité industrielle (entre autres cokerie et 
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fonderie : émetteurs de COV) restent sensiblement inférieures à celles du centre de Saarbrücken montrant ainsi 

que le trafic routier reste le principal émetteur en Sarre… » 

Le §8 RESUME ET PERSPECTIVES de cette étude indique : « …Les mesures relevées dans le cadre de cette 

étude montrent qu’un dépassement de la limite annuelle de benzène est peu probable. Quant au toluène, la 

moyenne limite d’une semaine a pu être respectée sans problème. 

Cependant, les concentrations enregistrées pendant les deux campagnes de mesure font 

apparaître que l’objectif de qualité français fixé à 2 μg/m³ en moyenne annuelle pour le benzène a été dépassée 

tant sur les sites de proximité industrielle que sur les sites de trafic routier et ce aussi en Moselle qu’en Sarre…. » 

L’étude 2004 est disponible sur le site internet de l’Association Air Lorraine, notre propos est de rappeler la réalité 

historique, sachant que le sujet «  benzène industriel » nous semble désormais clos en raison des arrêts 

d’activités suivants des zones industrielles françaises concernées par le sujet : 

- La Cokerie de Carling a été arrêtée en 2009 par la société Roheisen Geselschaft Saar qui l’avait reprise 

en 2004 alors qu’elle était promise à la fermeture,  

- le site de Marienau proche de Forbach était arrêté avant cette date, et la société TPF qui avait repris les 

activités pétrochimiques productrices de benzène et d’essences en 2004 les a arrêtées partiellement en 

2009 puis en octobre 2015 pour finir. 

 

  II – 4 – 12 – Etude globale 

 

Dans le cadre du projet Ambition Carling 2016 sont présentés seulement les projets individuels et leur impact sur 

la nature et l’environnement, mais pas une vue d’ensemble de toutes les émissions  des différentes branches 

d’activités du bassin industriel  proches de la frontière, projetées et existantes. La BUND soulève à ce point 

l’exigence selon laquelle il doit y avoir une étude globale dans les dites fins ci-dessus. En fin de compte, il est 

également nécessaire de pouvoir éclaircir les plaintes persistantes de la population frontalière sur les nuisances 

liées aux odeurs et aux  émissions de poussières fines. En outre, cette approche offre une meilleure estimation 

de l’impact sur le FFH (Faune-Flore-Habitat) et sanctuaire de protection des oiseaux ‘’Warndt’’ proche, pour 

lequel un impératif de dégradation ( ?) 

« d’amélioration », est en vigueur. 

Dans le contexte de ce qui précède, la BUND encourage à mettre en place, dans un esprit de bon voisinage, une 

surveillance transfrontalière généralisée,  financée par les responsables, de la pollution environnementale 

émanant du bassin industriel. 

 

Un tel sujet ne dépend pas d’un industriel donné, il s’agit d’un vaste sujet multifactoriel qui n’est pas lié qu’au seul 

bassin industriel de Carling-Saint-Avold, on peut ainsi citer une étude Air Lorraine publiée en 2012 et disponible 

sur son site internet « Inventaire des émissions et des consommations d’énergie en Lorraine – Résultats 2010 » 

« Avec 14382 tonnes, l’industrie est le premier contributeur aux émissions de composés organiques volatils non 

méthaniques, principalement du fait de l’utilisation de solvants et autres produits, suivie de près par le résidentiel 

avec 13591 tonnes (installations de combustion, utilisation domestiques de solvants et autres produits…).Les 

transports routiers occupent la troisième position avec 5371 tonnes. » 

Et en particulier pour le benzène étudié dans la campagne 2002 on relève : «  les émissions de benzène en 

Lorraine qui représentent un peu moins de 500 tonnes sont principalement dues au secteur résidentiel (236 

tonnes). Les transports routiers (plus particulièrement les véhicules fonctionnant à l’essence) représentent 93 

tonnes. Le benzène industriel, issu en grande partie de procédés de la chimie organique arrive en troisième 

position et contribue pour 62 tonnes aux émissions. Les autres secteurs participent en moindre mesure. » 

Il ressort des rapports qui précèdent : 

- d’une part que l’industrie n’est pas seule en cause dans les émissions atmosphériques de toutes 

natures : transports, habitations et industriels semblent  constituer les 3 composantes principales 

identifiées pour les émissions atmosphériques, 

- d’autre part s’agissant d’une « surveillance transfrontalière généralisée », il est subjectif et erroné de ne 

parler que d’un bassin industriel, celui de Carling- Saint-Avold, comme seule source d’émission alors 

que d’autres émetteurs (industriels & autres) existent de part et d’autre de la frontière. 
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II – 5 – AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR SUR LA REPONSE DU 
      MAITRE D’OUVRAGE 
 

Le Commissaire-enquêteur prend acte des réponses du Maître d’ouvrage aux questions des requérants. Pour ma 
part, le dossier d’enquête et ses annexes apporte les éclairages demandés aux différents thèmes. 
En ce qui concerne la forme de la réponse aux requérants, les articles 9 et 10 de l’arrêté n°2016/BAEAT-3 
stipulent que le rapport du Commissaire-enquêteur est publié sur le site Internet de la Préfecture de la Moselle 
(www.moselle.gouv.fr-l’Etat vous informe – Publicité légale enquêtes publiques – enquêtes publiques ICPE), 
pendant une durée d’un an à la clôture de l’enquête. Par ailleurs, le même rapport est disponible dans chacune 
des mairies, ainsi qu’à la Préfecture de Moselle durant la même période.  
 

 II – 6 – AVIS DU MINISTERE SARROIS DE LA PROTECTION DE  
 L’ENVIRONNEMENT ET DES CONSOMMATEURS SUR LE PROJET PPC  
 

L’Autorité sarroise compétente en matière d’environnement (Annexe 10) a donné son avis sur les impacts du 
projet sur l’environnement et la santé humaine dans les zones transfrontalières sarroises.  
Elle a analysé les impacts sur le paysage, les eaux résiduaires, la qualité de l’eau, les pollutions atmosphériques, 
la poussière, les COV (Composés Organiques Volatiles), les odeurs, le bruit, la pollution lumineuse, la circulation, 
la protection de la nature, le chantier, les incidents, la protection civile.  
Elle estime en conclusion que la création et l’exploitation du site PPC n’aura pas de conséquences préjudiciables 
notables sur le territoire de la Sarre. Cependant, malgré les affirmations actuelles, si des odeurs devaient 
apparaître sur le territoire allemand du fait de l’exploitation de l’unité PPC, TPF devra envisager des mesures 
supplémentaires de suppression des COV. 
Par ailleurs, le dossier de demande d’autorisation d’exploiter décrit les conséquences sur l’environnement de la 
mise en œuvre du projet « Ambition CARLING 2016 » dont fait partie l’unité PPC et qui va entraîner une baisse 
des émissions, des polluants aériens sur la zone frontalière sarroise. 
Le Ministère de la protection de l’environnement et des consommateurs poursuivra, à titre préventif, le 
programme de mesures actuel, l’adaptera et lancera une campagne de mesures du paramètre « poussières fines 
PM10 » pour observer l’évolution de la charge de polluants aériens après la mise en œuvre du « Ambition 
CARLING 2016 ». 
 

Le Commissaire-enquêteur prend note du rapport du Ministère sarrois de la protection 
de l’environnement et des consommateurs.  

 
 

  

http://www.moselle.gouv.fr-l'etat/
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 II – 7 – DELIBERATIONS DES CONSEILS MUNICIPAUX 
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Le Conseil municipal de Carling n’a pas eu lieu dans le créneau des dates imposées 
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III – CONCLUSIONS MOTIVEES DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR AU 
TRAVERS DE L’ETUDE D’IMPACT DU PROJET SUR 

L’ENVIRONNEMENT 
 

 
L’étude d’impact traduit un travail d’analyses approfondi dont il est rendu compte dans un document de 260 
pages auquel est annexé le résultat des études. Elle a permis d’établir un état des lieux de la zone concernée, de 
recenser et décrire les effets du projet sur l’environnement et la santé humaine.  

 

 III – 1 – IMPACTS DU PROJET PPC SUR LE SITE DE LA PLATE-FORME 
 PETROCHIMIQUE DE CARLING-SAINT-AVOLD ET SES ENVIRONS 

 

  III – 1 – 1 – Paysage et aspect visuel 
 

La plate-forme pétrochimique, fort bien desservie par les réseaux routiers et ferroviaires, accueille plusieurs 
industriels. L’unité PPC sera localisée à l’est de la plate-forme, au sud de l’unité polystyrène à 800 mètres des 
premières maisons de la ville de L’HOPITAL et à 1 700 mètres de celles de SAINT-AVOLD.  

 
Pour ma part, la nouvelle unité fera partie du paysage industriel existant et n’aura 

d’impact significatif ni sur le paysage, ni sur l’aspect visuel. 
 

  III – 1 – 2 – Impact sur la consommation en eau 
 
Total Petrochemicals France a consommé, en 2012,  5,060 millions de m³ d’eau de la nappe souterraine pour 
l’alimentation de ses installations. Ce projet qui nécessite : 

 de l’eau déminéralisée, produite sur place, en consommera 9 000 m³ par an.  
 De l’eau de forage pour 25 000 m³ par an, 
 De l’eau potable pour le nettoyage des sols et des sanitaires pour 100 m³ par an. 

 
Ces consommations ne feront pas beaucoup varier la consommation en eau, déjà 

existante. De plus, l’arrêt de certaines unités, dans le cadre du projet de 
restructuration de la plate-forme dite « Ambition Carling 2016 », fera baisser la 

consommation de l’eau déminéralisée de 50% en 2016 et de 40% pour l’eau brute. 
 
  III – 1 – 3 – Impact sur les rejets en eau 
 
Les effluents de la nouvelle unité, essentiellement des eaux pluviales, seront envoyés dans les stations de 
traitement déjà existantes. 
Les rejets de la plate-forme à l’émissaire de la station de traitement finale dans la Merle sont soumis aux 
exigences de qualité de l’arrêté préfectoral n° 2012-DLP-BUPE-496 du 15 octobre 2012.  
Les rejets aqueux, générés lors de l’exploitation normale de l’unité PPC sont majoritairement les eaux de purge 
des tours de refroidissement (environ 2 m³ par heure). 
Les effluents de lavage, liés à l’activité de l’unité sont cycliques, ponctuelles, de courte durée et représentent des 
quantités faibles. Les effluents collectés sont dits « propres » mais peuvent contenir des granules et des 
particules de PPC. TPF a prévu un bassin afin de les recueillir par décantation/flotaison. 
Pour le mode de fonctionnement dégradé (eaux d’extinction d’incendies ou orages), un nouveau bassin d’orage 
d’un volume de 800 m³ est prévu afin de prévenir tout engorgement des réseaux et d’assurer un confinement.  

 
L’impact du projet sur les eaux superficielles est donc faible et maîtrisé. 
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  III – 1 – 4 – Impact sur le milieu air 
 

La dispersion de la pollution atmosphérique a fait l’objet d’une étude au moyen d’un modèle statistique. Des 
résultats obtenus permettent de conclure que le site respecte la réglementation sur la qualité de l’air, quelque soit 
les configurations étudiées (actuelle 2012, 2016 gaz naturels et 2016 éthylène) aussi bien au point le plus 
impacté hors site qu’au niveau de la zone habitée la plus impactée et de l’ensemble des établissements recevant 
du public autour du site. 
L’activité de l’unité PPC consiste en une transformation de la qualité de polymères par mélange à chaud avec 
différents additifs dont deux extrudeuses. L’unité PPC n’engendrera que des émissions de poussières, dans des 
quantités limitées (1,5 tonnes par an). En effet, les équipements susceptibles d’émettre des poussières sont 
connectés à des systèmes de filtration. TPF a prévu des mesures de réduction des impacts des rejets 
atmosphériques de l’unité PPC : 

 Deux systèmes de dépoussiérage permettront de collecter les poussières au niveau des deux lignes de 
production et de la zone de préparation prémix. Les poussières seront filtrées au travers d’un filtre à 
manche avant d’être rejetées à l’atmosphère. 

 Les COV (composés organiques volatiles) présents en faible quantité seront collectés dans un 
séparateur par pompe à vide. 

 Un système d’aspiration centralisé manuel permettra le nettoyage ponctuel des zones de travail. 
 Les quatre silos de talc, susceptibles d’émettre des poussières à l’atmosphère, seront équipés d’un filtre 

individuel. 
 

L’unité PPC sera faiblement contributrice des rejets atmosphériques futurs du site. 
Ces éléments permettent de conclure sur la compatibilité du projet avec le SRCAE 

(Schéma Régional Climat Air Energie de Lorraine). 
 

  III – 1 – 5 – Impact sur le climat 
 

La nouvelle unité PPC n’implique pas la mise en place d’une nouvelle installation de combustion, principale 
contributrice des émissions de gaz à effet de serre. 
Les seules émissions à effet de serre de l’unité sont liées à la circulation des camions pour l’approvisionnement 
en matières premières et l’expédition des produits finis.  
 

La nouvelle unité aura un impact négligeable sur le climat. 
 

  III – 1 – 6 – Impact sur les odeurs 
 
Les produits mis en œuvre dans le compoundage du polypropylène ne dégagent pas d’odeur particulière 
susceptible d’être perçue à l’extérieur du site. 
Toutefois, dans le bâtiment fermé, une odeur de polymère chaud sera perceptible à proximité des extrudeuses. 
 

Aucun impact du projet lié à des émissions d’odeurs n’est attendu : le procédé mis en 
œuvre dans un bâtiment fermé permet de supprimer tout impact à l’extérieur du site. 

 
  III – 1 – 7 – Gestion des déchets 
 

L’unité PPC génère principalement : 
 Des déchets d’emballage des matières premières 
 Des déchets liés à l’épandage accidentel lié à la manipulation des poudres (talc, additifs) 
 Des déchets non recyclables liés au démarrage des équipements à chaque chargement de cycle de 

production 
 La collecte de poussières par l’aspirateur centralisé pouvant contenir des additifs 
 Les déchets provenant du séparateur pour pompe à vide situé en amont du groupe du vide. 

Les mesures prises par TPF pour limiter ou supprimer l’impact de ces déchets consiste, en cas de production non 
conforme, à les renvoyer au niveau de l’extrusion ou les ajouter en sortie de l’étape de granulation. 
Les équipements, régulièrement nettoyés, sont contrôlés afin d’éviter toute défaillance. 
Le personnel bénéficie d’une formation pour travailler à l’unité PPC, il est sensibilisé aux problématiques 
environnementales et, notamment, au tri et à la gestion des déchets. Les opérations de manutention sont 
réalisées au moyen de procédures écrites.  
 

L’unité PPC devrait générer plus d’une centaine de tonne de déchets par an, 
constitués en grande partie de déchets non dangereux (sacs plastiques et palettes) 

qui seront valorisés. 
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  III – 1 – 8 – Impact sur les sols et sous-sols 
 
L’unité PPC va mettre en œuvre des additifs en poudre, dont quelques uns sont classés dangereux pour 
l’environnement, ainsi que des granules de polypropylène ou d’autres additifs. Les autres produits sont des huiles 
et des graisses utilisées pour la maintenance.  
La plupart des produits sont des solides. En cas d’épandage accidentel, il sera procédé à leur ramassage et/ou à 
leur aspiration. Les sols en profondeur ne seront donc pas impactés et les eaux souterraines ne seront pas 
atteintes. 
L’ensemble de l’unité PPC est conçu avec des bâtiments comportant des dalles étanches. Les silos extérieurs de 
matières premières et de produits finis sont aussi disposés sur des dalles étanches raccordées au réseau d’eau 
pluviale. Les effluents aqueux de l’unité sont collectés et envoyés vers des traitements adaptés à leurs 
caractéristiques.  
 

L’ensemble de ces dispositions permet d’assurer la protection des sols et des sous-
sols, le risque de leur contamination paraît maitrisé. 

 

  III – 1 – 9 – Nuisances sonores 
 
La zone d’implantation du site de TPF est marquée par une activité industrielle qui engendre un bruit de fond 
permanent. Les principales sources d’émissions sonores de cette zone sont : 

 Le trafic routier sur la nationale RN 33 et l’autoroute A4 
 Le trafic ferroviaire 
 La zone industrielle de CARLING-SAINT-AVOLD 

Les ZER (Zones à Emergence Réglementée) entourant le site qui correspondent à des immeubles habités ou 
occupés par des tiers sont principalement la commune de L’HOPITAL au nord-est du site et la commune de 
CARLING au nord du site. 
L’étude de l’impact sonore permet d’évaluer la conformité acoustique sur la plupart des points du site de TPF, en 
période diurne, aussi bien en limite de propriété (12 points) qu’aux ZER (3 points).  
En période nocturne, 2 points dépassent le niveau sonore exigé. Ce dépassement est lié au fonctionnement de 
l’unité polyéthylène, situé à l’ouest du site. TPF s’engage à réaliser une étude en vue de remédier à cette 
situation. De plus, l’impact sonore sur la plupart des points récepteurs en limite de propriété sera réduit dans le 
futur, suite à l’arrêt des unités vapocraqueur et essence.  

 
L’ensemble de ces données amène à considérer que l’impact sonore sera acceptable. 

 
  III – 1 – 10 – Vibrations 
 

La nouvelle installation est construite de sorte que son fonctionnement ne soit à l’origine d’aucune vibration 
mécanique à l’extérieur de ses bâtiments. 

 
L’impact lié aux vibrations des équipements de l’unité PPC est non significatif. 

 
  III – 1 – 11 – Nuisances lumineuses 
 
L’exploitation continue de l’unité 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24 nécessite des moyens d’éclairage concentrés 
sur les équipements et les accès routiers pour permettre au personnel de travailler dans de bonnes conditions de 
sécurité. 

 
Le projet limitrophe de la forêt et éloigné de zones habitées ne nécessite pas de 

mesures de réduction des émissions lumineuses.  
 

  III – 1 – 12 – Trafic 
 
L’activité PPC n’aura pas d’impact sur le trafic ferroviaire de la plate-forme chimique, les flux de matières 
premières et de produits finis se feront par la route. 
Cet impact sur le trafic routier pourrit représenter 98 000 tonnes par an, si l’on considère un fonctionnement 
maximal de l’atelier PPC, soit 15% du futur trafic routier de TPF. 

 
Les infrastructures actuelles du site permettent de faire face à cet accroissement de 

trafic, aussi bien à l’intérieur du site qu’au niveau de l’accès (A4 et RN 33) 
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  III – 1 – 13 – Energies 
 
Les arrêts programmés du vapocraqueur, des activités essence et des équipements associés vont faire diminuer 
la consommation d’électricité de 98 000 MWh par an.  
Les consommations électriques de l’unité PPC seront largement compensées par cette diminution attendue. De 
plus, la modification de l’architecture électrique de la sous-station alimentant l’unité PPC optimise la 
consommation électrique.  

 
Le projet prend en compte les enjeux du Schéma Régional Climat air environnement 

de Lorraine en matière d’énergie. 
 

  III – 1 – 14 – Continuités écologiques, faune, flore, milieux naturels 
 
L’étude d’impact sur la faune, la flore et les milieux naturels a été réalisée par la Société Atelier des Territoires qui 
s’est appuyée sur l’expertise de Fauna Consult sur les amphibiens. Le périmètre de l’étude couvre la zone 
d’emprise des constructions de l’unité PPC. 
Le projet d’installation de l’unité entraînera la coupe d’arbres et un défrichement sur une superficie de 1,26 
hectare. Cette suppression de terrains en friche et boisé se fera au détriment de la ZNIEFF de la forêt du Warndt 
(Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique), sans toutefois toucher le périmètre de la forêt de 
protection de SAINT-AVOLD. 
La flore comprise dans cette zone d’emprise de l’unité future est banale. Aucune plante remarquable ou protégée 
ne sera impactée. 
 
Quant aux impacts sur la faune et ses habitats, on peut observer que le projet ne scinde aucun habitat naturel et 
aucune liaison forestière au sein du massif de Zang.  
Aucune espèce d’insecte n’a été répertoriée sur le site. 
Le déboisement nécessaire entrainera une perte faible d’habitat pour l’avifaune au regard de ceux disponibles 
dans les forêts proches.  
Les travaux de terrassement sont susceptibles de détruire des abris des tritons ponctué et alpestre, du crapaud 
commun, des grenouilles rousses et vertes.  
La composition du sol et de la végétation sur ce site présente des surfaces favorables à l’enfouissement du 
pélobate brun, par ailleurs jamais observé sur le site. 
Le projet aura un impact négligeable sur les chauves-souris au vu de la faible perte de surface. Seuls les 
chiroptères lucifuges pourraient être perturbés par l’éclairage nocturne du site.  
Les mares situées à proximité ne seront pas impactées, l’ensemble des effluents liquides provenant de 
l’installation seront collecté et traité.  
Les poussières émises par les équipements PPC collectées et traitées n’auront que peu d’impact sur la faune. 
Des mesures d’évitement, de destructions d’espèces et d’habitats, de réduction d’impact seront déployés par TPF 
avant et pendant toute la durée du chantier.  
 
TPF effectuera : 
 

 Des mesures d’accompagnement pour les amphibiens pendant 10 ans avec diffusion publique des 
résultats. TPF créera et restaurera, à proximité de la mare principale de reproduction de ces 
amphibiens, des zones d’équivalences fonctionnelles.  

 Une étude de faisabilité technique visant à améliorer la gestion des niveaux d’eau des mares, 
 Participera à la rédaction d’un plan de gestion du pélobate brun. Ces mesures proposées s’inscrivent 

dans le plan régional « Pélobate brun ». 
 Créera des habitats pour le séjour et l’hivernage des reptiles. 

 
Le projet aura une incidence, essentiellement sur la faune. Toutefois, les mesures 
envisagées par TPF permettront de réduire et de compenser les impacts du projet. 
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  III – 1 – 15 – Impacts sanitaires liés à la présence et au fonctionnement 
  de l’installation 
 

Le PRSE (Plan Régional Santé Environnement) décline au niveau régional les objectifs du plan national santé-
environnement, il comporte notamment un programme régional des risques pour la santé liés à l’environnement 
général et au travail.  
Le PRSE II de Lorraine a été arrêté par le Préfet de région le 1 août 2011 et couvre la période 2010-2014. Il se 
décline en 58 actions concrètes autour de deux axes forts : 

 1
er

 axe : la réduction des expositions responsables de pathologie à fort impact sur la santé (cancers, 
maladies cardio-vasculaires, pathologies respiratoires, neurologiques …) y compris en milieu de travail, 

 2
ème

 axe : la réduction des inégalités environnementales qui contribuent aux inégalités de santé. 
Les effets du projet de l’usine PPC concernent principalement le premier axe du PRSE II. 
L’unité PPC n’est pas directement concernée puisqu’elle ne met pas en œuvre des substances retenues comme 
traceurs de risque. Cependant, les dossiers de demande d’autorisation d’exploiter du projet « Ambition CARLING 
2016 », dont fait partie l’unité PPC, nécessite la réalisation d’une étude d’évaluation des milieux et de risques 
sanitaires. 

 
Au vu des résultats de l’étude, le projet « Ambition CARLING 2016 » est compatible 

avec les axes du PRSE II. 
 

  III – 1 – 16 – Impacts liés aux travaux 
 
L’implantation de la nouvelle unité nécessite le déboisement d’une partie de forêt et le décapage des sols. Ces 
travaux impliquent, pour TPF, la mise en œuvre de mesures d’évitement et de réduction pour la faune et la flore, 
en amont de la préparation du site et pendant toute la durée des travaux. 
A savoir : 

 L’établissement d’un planning de préparation du site en fonction des cycles de vie des espèces 
animales, 

 La mise en place d’une barrière semi-étanche pour éviter la venue d’espèces animales sur la zone, 
 Le balisage des zones de circulation interdite 
 Le débroussaillage et la coupe d’arbres en dehors des périodes de reproduction des oiseaux. 

Des dispositions seront également prises afin de limiter au mieux les effets sur l’environnement (engins de 
chantier conformes à la réglementation en vigueur, élimination des déchets du chantier, activités présentant des 
risques d’épandage réalisés sur les rétentions). 

 
Les dispositions prises permettront de réduire les impacts 

 
  III – 1 – 17 – Mesures envisagées en cas d’arrêt définitif de l’exploitation 
 
TPF assure que le secteur sera laissé dans un état tel qu’il ne s’y manifestera plus aucun danger ou inconvénient 
pour l’environnement. 
Les déchets résultant du démantèlement ou de la réorganisation du site seront évacués et traités selon leurs 
caractéristiques par les collecteurs et filières autorisés.  
Avant la cessation d’activités définitive de l’établissement, des dispositions adaptées seront définies dans le cas 
où des zones seraient présumées polluées.  

 
Le Commissaire enquêteur prend note des propositions faites par TPF 
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 III – 2 – CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVES DU COMMISSAIRE- 
 ENQUETEUR 
 

J’ai constaté : 
 Le bon déroulement de l’enquête, en ce qui concerne la production du dossier et des annexes, la 

publicité de l’avis d’enquête dans les journaux, l’affichage de l’avis dans les mairies de SAINT-AVOLD, 
L’HOPITAL, CARLING, DIESEN et HOMBOURG-HAUT, ainsi que sur les lieux du projet 

 La possibilité, pour tous les requérants de consulter les dossiers d’enquête pendant toute la durée de 
celle-ci, pendant les permanences et aux heures d’ouverture des mairies de L’HOPITAL et de SAINT-
AVOLD 

 La régularité des permanences 
 La faible participation du public 
 L’avis favorable au projet à l’unanimité des communes de DIESEN et L’HOPITAL, à l’unanimité sous 

réserve de l’avis favorable du Commissaire enquêteur à SAINT AVOLD, à la majorité sous réserve de 
l’avis favorable du Commissaire enquêteur à HOMBOURG-HAUT. La commune de CARLING n’a pas 
tenu de Conseil municipal dans les dates limites imposées. 
 

J’ai examiné et analysé : 
 Tous les documents soumis à l’enquête publique 
 Les lieux concernés par le projet, 
 Les avis de l’Autorité environnementale 
 Les observations et courriers émis au cours de l’enquête 
 Le mémoire de réponse du Maître d’ouvrage, Total Petrochemicals France 
 Le dossier technique du projet complet et apte à répondre aux interrogations du public français et 

allemand 
 
Je considère que : 

 L’impact du projet sur l’environnement et les personnes est un enjeu à ne pas négliger 
 L’implantation du projet dans une zone industrielle déjà existante n’aura pas d’impact significatif sur le 

paysage 
 Cette unité de transformation de granules de polypropylène consommera peu d’eau et que l’ensemble 

des rejets d’eau sera maîtrisé 
 L’activité de l’unité PPC n’engendrera que des émissions de poussières, dans des quantités limitées, 

des équipements appropriés permettant leur récupération 
 l’approvisionnement des matières premières et l’expédition des produits aura une incidence sur 

l’augmentation du trafic routier et sur les émissions de gaz à effet de serre dans le secteur 
 le projet impactera, sur une surface de 1,26 hectare la faune et la flore de la ZNIEFF (Forêt du Warndt) 

et nécessitera son déboisement. 
 
J’estime que : 

 ce projet entre dans le cadre du projet « Ambition CARLING 2016 », destiné à restructurer la filière 
chimique de TPF sur le site de CARLING, 

 ce projet va permettre la sauvegarde d’emplois après les restructurations (arrêt du vapocraqueur, de la 
filière essence, de la cokerie) 

 ce projet est compatible avec : 
o les documents d’urbanisme des communes de L’HOPITAL et de SAINT-AVOLD 
o les documents du SCOTT du Val de Rosselle 
o les schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux « Rhin et Meuse » 
o le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du Bassin Houiller 
o le Schéma Régional Climat Air Energie 

 l’affichage de l’avis d’enquête et la publicité dans les mairies, sur les lieux du projet, sur le site de la 
Préfecture ainsi que dans deux journaux sont suffisants et de nature à informer un large public, tant en 
France qu’en Allemagne, 

 le volet environnement du projet a été particulièrement bien étudié dans l’étude d’impact et que ses 
contraintes ont été bien appréhendées, en particulier la pertinence des mesures d’évitement, de 
réduction et de compensation des impacts 

 le dossier présenté par TPF est complet et régulier, aux regards des dispositions prévues par la 
réglementation des ICPE 

 le dossier de demande d’autorisation d’exploiter une unité compounds PPC comporte tous les 
documents exigés par le code de l’environnement ; les éléments qu’il contient sont clairs et 
proportionnés aux enjeux identifiés, 

 les mesures prises par le Maître d’ouvrage, conformes aux recommandations de l’Autorité compétente 
en matière d’environnement, assureront l’évitement, la réduction et la compensation des impacts du 
projet sur la faune, la flore, l’eau, les sols et sous-sols, l’air, les odeurs, les déchets, le bruit, les 
vibrations, les nuisances lumineuses et le trafic. 



Marcel BARBACCI                                                                                Freyming-Merlebach, le 8 mai 2016 

Commissaire-enquêteur 

39 
 

 Les conséquences du projet seront acceptables, voire négligeables, pour le rejet des poussières, le 
trafic routier, les odeurs, le bruit les vibrations et les nuisances lumineuses, 

 Durant le chantier, le Maître d’ouvrage a demandé à l’entreprise en charge des travaux de s’attacher les 
services d’un responsable environnement. TPF, dans l’avenir, suivra l’évolution du Pélobate brun 

 Les terrains d’emprise de ce projet appartiennent à TPF, ce qui facilitera leur entretien dans le futur 
 Des bilans environnementaux seront mis en œuvre dans l’avenir afin de suivre l’évolution de la 

réalisation des habitats et des espèces 
 Une étude acoustique sera réalisée afin de réduire le bruit sur les deux points concernés par l’unité 
 Le Maître d’ouvrage apporte des réponses sérieuses, approfondies et détaillées à chacune des 

observations recueillies au cours de l’enquête 
 L’intérêt général prime sur les intérêts particuliers, les impacts positifs du projet prévalent sur les impacts 

négatifs, d’autant plus que le Maître d’ouvrage mettra en œuvre des mesures de suppression, de 
réduction et de compensation pour y remédier. 

 

 
 
 

 
POUR LES MOTIFS EXPOSES CI-DESSUS, LE COMMISSAIRE-
ENQUETEUR DONNE UN AVIS FAVORABLE A LA DEMANDE 
PRESENTEE PAR LA SOCIETE TOTAL PETROCHEMICALS 

FRANCE 
EN VUE D’OBTENIR L’AUTORISATION POUR L’EXPLOITATION 

D’UNE NOUVELLE UNITE DE PRODUCTION DE MATIERES 
PLASTIQUES DENOMMEES POLYPROPYLENE COMPOUNDS 

« PPC » 
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ANNEXES AU RAPPORT 

 
 

 

ANNEXE 1 – Résumé non technique du projet par TPF 
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ANNEXE 2 – Avis de l’Autorité environnementale 
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Annexe 3 – Désignation du Commissaire enquêteur 
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Annexe 4 – Arrêté préfectoral n°2016/BAEAT du 4/2/2016 
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Annexe 5 – Avis d’enquête parus dans les journaux 
 

Républicain Lorrain 
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Annexe 6 – Certificats d’affichage 
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Annexe 7 – Exemples de panneaux d’affichage 
 

Plate-forme de Carling 
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Saint Avold 
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Annexe 8 – Lettre de demande de mémoire en réponse 
 
 
 
 

Marcel BARBACCI     Freyming-Merlebach, le 16 avril 2016  
10 rue Ambroise Thomas 
57800 FREYMING-MERLEBACH 
Tél. 0387048314 
Marcel.barbacci@gmail.com 

 
 
 
       Monsieur 
       Michel LE GOVIC 
       Adjoint au responsable pôle QHSEI 
       Total Petrochemicals France 
       Plate-forme de CARLING-SAINT AVOLD 
       R.N. 33 – B.P. 90290 
       57508 SAINT AVOLD 
 
 
 
Objet : Demande de mémoire en réponse 
Enquête publique sur la demande présentée par la société TPF en vue d’obtenir l’autorisation pour 
l’exploitation d’une nouvelle unité de production de matières plastiques dénommées polypropylène 
compounds « PPC » 
 
 
 
Monsieur, 
 
Je vous ai transféré les courriers électroniques de requérants sarrois, à savoir ceux de Mesdames et 
Messieurs PODEWIN, BECKER, GRITTMANN, GRUBER-HECTOR et GALLERY. 
 
Par ailleurs, vous trouverez, joint à la présente, un courrier de « Bund für Umwelt und Naturschutz 
Deutschland », reçu le 15 avril 2016. 
 
Je vous saurais gré de bien vouloir me transmettre, dès que possible, le mémoire en réponse définitif 
concernant les différents thèmes abordés par les requérants. 
 
Dans l’attente, 
 
Je vous prie de croire, Monsieur,  en l’expression de mes meilleures salutations. 
 
 
 
 
       Marcel BARBACCI 
       Commissaire enquêteur 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

mailto:Marcel.barbacci@gmail.com
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Annexe 9 – Mémoire en réponse 
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importance particulière, mais bien la somme des émissions de toutes les unités du bassin industriel de 

Carling- Saint-Avold. 

 

 a) Explication sur l'aspect transfrontalier du dossier 

 

Le périmètre d'enquête publique est défini réglementairement en fonction de la nomenclature des ICPE 

(Installations Classées pour la Protection de l'Environnement), qui fixe un "rayon d'affichage" pour chaque 

rubrique d'activité relevant du régime d'autorisation. L'importance du rayon d'enquête publique défini par la 

réglementation est en relation avec l'importance des éventuels effets des installations relevant des rubriques 

ICPE concernées sur les intérêts protégés par le code de l’environnement.  

Le projet PPC correspond à une installation de production avec un procédé mettant en œuvre de la 

transformation et non de la synthèse de matières plastiques, le périmètre d'enquête publique pour cette 

installation a été fixé dans un rayon de 2 kilomètres autour de l'unité.  

Ce rayon n’atteignant pas la frontière franco-allemande, seules les communes françaises dont le territoire est 

atteint par le rayon, sont citées dans le périmètre d’enquête. 

Au vu de ce périmètre, la réglementation française ne demandait pas que l’Etat transfrontalier soit 

automatiquement associé à l’enquête publique sur le projet PPC. 

Néanmoins, une semaine après la publication du résumé non technique du projet PPC, le 4 décembre 2015 sur 

le site internet de la Préfecture, le Ministère sarrois de l’Environnement et de la Protection des Consommateurs a 

demandé par courrier adressé au Préfet  de voir associée la Sarre à l’enquête publique. 

Dès lors, la Préfecture a demandé à TPF de joindre au dossier, soumis à l’enquête publique, les éléments requis 

pour l’état transfrontalier (une copie complète du dossier disponible en langue française ainsi que la traduction 

allemande du résumé non technique, de l’étude  d’impact et de l’étude de danger, et de l‘explication de la 

procédure française.) 

Le Ministère de l'Environnement et de la Protection des Consommateurs du Land de Sarre sera désormais 

désigné sous l’abréviation "MUV" dans le présent document. 

 

b) Information sur le projet  fournie en Sarre 

 

Le résumé non technique a pour vocation de renseigner le public sur les risques  et les impacts potentiels du 

projet.   

Le MUV nous a informé avoir mis à disposition du public sarrois ces informations sur son site internet.  

Nous avons pu constater que l'information était présente sur ce site à l'adresse suivante: 

http://www.saarland.de/138361.htm  (voir en pièce jointe 4 une copie d’écran de cette page internet), permettant 

au public sarrois de télécharger les documents suivants en langue allemande :  

*le résumé non technique,  

*la description de la procédure française,  

*le chapitre B- présentation du dossier PPC de TPF,  

*l'avis de l'autorité environnementale française sur le dossier PPC,  

*l'avis du MUV sur le dossier PPC.  

Après avoir étudié le dossier, le MUV a demandé, au cours d’une réunion de travail et d’échange à Sarrebruck, 

quelques précisions à TPF, et a transmis son avis en langue allemande au commissaire enquêteur et au Préfet 

de Moselle.   

Pour finir, TPF a participé, de façon volontaire,  à une réunion de présentation du projet PPC  au Conseil 

Municipal de Völklingen, en tant que représentants des citoyens de cette communauté qui ont eu tout le temps 

nécessaire, à cette occasion, de poser les questions à TPF.  

Compte tenu de ce qui précède, TPF estime avoir contribué à l'information en Sarre sur son projet PPC, au-delà 

de ses seules obligations réglementaires, et  le MUV a également activement participé à cette information en 

rediffusant toute l'information dont il disposait et en y ajoutant sa propre contribution.   

Dans ces conditions le public sarrois dispose bien des informations essentielles en matière de risque et d'impact 

du projet PPC. 

 

c) Le projet Ambition Carling 2016 

 

Le §1-Explication de la démarche du Résumé non technique du dossier PPC explique que le projet global 

Ambition Carling 2016 est une évolution industrielle des activités de TPF selon 3 axes : 
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- Arrêt définitif de grosses installations pétrochimiques 

- Modifications d’activités existantes 

- Création de deux nouvelles activités soumises à autorisation avec enquête publique. 

 

L’une de ces deux nouvelles activités est l’unité PPC, qui est une installation de très petite taille en comparaison 

des installations pétrochimiques arrêtées.  

Si l’activité « Polymères » augmente bien dans le projet global, en particulier avec la création de l’unité PPC, 

l’activité « Pétrochimie » disparait avec l’arrêt du Vapocraqueur et des ateliers Essences associés. L’évolution 

envisagée par le projet global ne correspond pas à une expansion, ni en terme de superficie de terrain occupée 

au sein du périmètre clôturé du site, ni en terme de quantité de matières dangereuses présentes sur le site qui 

sont en forte réduction. L’unité  PPC sera un atelier de « transformation de matières plastiques », activité qui est 

soumise à Autorisation en France. A noter qu’en la matière, la législation française est l’une des plus exigeantes 

en Europe. Les émissions et les risques potentiels de l’atelier PPC seront très faibles, cette activité n’est pas 

classée SEVESO. 

Il ne s’agit pas non plus d’une installation classée IED (« Industrial Emissions Directive » = Directive Emissions 

industrielles) dans la nomenclature française des ICPE. Rappelons que la directive européenne 2010/75/UE 

relative aux émissions industrielles, appelée directive IED, a pour objectif de parvenir à un niveau élevé de 

protection de l'environnement grâce à une prévention et à une réduction intégrées de la pollution : elle s’adresse 

à un large éventail d'importantes activités industrielles qui sont baptisées IED lorsqu’elles font partie de la liste 

définie par l’Union européenne. 

Il existe dans la région de grosses industries, certes en particulier sur la zone industrielle de Carling-Saint-Avold, 

où existent encore aujourd’hui une centrale de production électrique, qui a connu des arrêts de tranche et des 

reconversions, et les unités de production de la chimie, mais également sur le territoire sarrois : selon la liste 

disponible sur le site internet   http://www.saarland.de, on dénombre 136 installations IED en Sarre au 7 mai 

2015,  dont 69 se trouvent dans le périmètre proche à savoir Saarlouis, Saarbrücken, Völklingen, Bous, Ensdorf, 

voire Dillingen. Parmi ces 69 installations IED, on dénombre en particulier 16 installations IED de type « 1.1 » 

(correspondant par exemple aux grandes installations de combustion de puissance supérieure à  50 MW, type 

d’installation qui nous semble, entre autres, à considérer lorsqu’on évoque les émissions atmosphériques, et ceci 

sans parler des émissions liées au trafic routier et aux chauffages des habitations) pour les villes de Völklingen, 

Ensdorf, Saarbrücken, Dillingen.  

Le secteur de Carling - Saint-Avold a quant à lui connu depuis 2009 les arrêts définitifs d’une cokerie, et, en ce 

qui concerne TPF, d’un vapocraqueur, d’une unité de styrène, d’une unité de clarification de naphta, d’une ligne 

de polymérisation de l’éthylène, puis, dans le cadre du Projet « Ambition Carling », l’arrêt de deux installations 

majeures en 2015 : le dernier Vapocraqueur et l’unité Essences ainsi que les stockages associés, avec en 

parallèle des modifications d’ateliers existants et la création de deux unités de petite taille. 

A cela s’ajoute la prise en compte des exigences réglementaires européennes et françaises, dans le domaine de 

l’environnement pour la maitrise (la réduction) des émissions dans l’environnement, et la maitrise de la sécurité 

pour la maitrise des risques majeurs. 

 

Dans ces conditions, les industriels Seveso de Carling-Saint-Avold, ont pu présenter en CSS (le 28/01/2016) une 

évolution importante, à la baisse, des émissions atmosphériques depuis 10 ans, et nous  pensons avoir ainsi 

montré que le bilan du projet Ambition Carling 2016 ne peut en aucun cas être qualifié d’expansion. 

 

d) Réponse aux inquiétudes sur le projet PPC 

Les informations essentielles disponibles pour le public sarrois sont selon nous de nature  à répondre aux 

inquiétudes qui peuvent naitre de l’absence de connaissance initiale du contenu du projet PPC. 

Nous reprenons ci-dessous les principaux points soulevés comme inquiétudes : 

 

Impact du projet PPC sur les odeurs :  

Les produits mis en œuvre dans le compoundage du polypropylène, qui est l’activité principale de l’unité PPC, ne 

dégagent pas d’odeur particulière susceptible d’être perçue à l’extérieur du site. 

Toutefois, dans le bâtiment fermé, une odeur de polymère chaud pourrait être perceptible à proximité des 

extrudeuses. 

Aucun impact du projet lié à des émissions d’odeur n’est attendu, ceci d’autant moins en Sarre, distante de plus 

de deux kilomètres de l’unité. 

 

http://www.saarland.de/
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Impact du projet PPC sur la pollution atmosphérique : 

L’activité de l’unité PPC engendrera principalement des émissions de poussières liées à la manutention de 

poudres et de granulés, cependant en des quantités très limitées. En effet, la conception et l’exploitation de l’unité 

prend en compte les meilleures techniques disponibles du secteur : l’ensemble des équipements susceptibles 

d’émettre des poussières est connecté à des systèmes de filtration. 

Les extrudeuses sont munies d’un dispositif de dégazage chargé d’éliminer l’air introduit dans l’extrudeuse avec 

les granulés et la poudre. Ces émissaires sont susceptibles de contenir des COV et des poussières mais ce flux 

d’air est filtré avant rejet. Le flux annuel de COV émis par l’atelier PPC est estimé à 2,4 tonnes correspondant à 

une contribution faible (0,3 kg/h) aux rejets atmosphériques futurs du site. 

Impacts cumulés :  

Dans le cadre d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter, tel que celui du projet PPC, il est demandé au 

requérant d’étudier le bilan global des émissions de l’ensemble des projets connus.  

C’est bien ce qui a été fait dans le dossier PPC. 

Par contre il n’est pas demandé au requérant présentant le dossier d’effectuer une étude de l’ensemble des 

émissions liées aux activités existantes des industries voisines. 

Les services de l’Etat sont en charge de contrôler et d’évaluer les activités industrielles relevant en particulier des 

ICPE en régime d’autorisation, et lorsqu’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter est présenté de 

s’assurer que le contenu réglementaire est bien complet et régulier, et en particulier que le pétitionnaire ne 

présente pas de dossier individuel ne tenant pas compte d’autres projets existants. 

 

En conclusion de ce point, nous estimons que les résumés non techniques de l’étude d’impact et de l’étude de 

danger, l’avis de l’autorité environnementale régionale française,  l’avis de l’autorité compétente en matière 

d’environnement en Sarre, respectivement  traduits et rédigés en allemand, sont de nature à assurer une bonne 

vision du projet PPC au public sarrois qui dispose alors d’un avis impartial supplémentaire par rapport au public 

français. 

Nous vous avons transmis par ailleurs une copie, effectuée par nos soins, de la traduction en français de l’avis du 

MUV. 

 

 

e) Prise en compte de la Directive européenne Seveso III 

Voir la réponse à la question suivante 

 

La Directive SEVESO 3 

2.2 En ce qui concerne  la mise en œuvre de la Directive européenne Seveso III  dans les documents du 

dossier,  la société TPF est décrite comme usine SEVESO Haut et est soumise à la nouvelle directive 

européenne  Seveso III (directive 2012/18 / UE du Parlement européen et du Conseil du 04.06.2012 sur la 

maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses), qui devait être 

transposée en droit national jusqu'au 31/05/2015, également en ce qui concerne le droit français. 

 

Les directives européennes doivent être transposées en droit national par chacun des états membres  sous  un 

certain délai.  

L’impact de la transposition de la Directive Seveso3 dans le droit français préexistant a surtout consisté, pour un 

site comme celui de TPF, en l’adaptation de la nomenclature des  ICPE au règlement « CLP » (classification et 

étiquetage des produits dangereux)  et à la nouvelle annexe I de la directive Seveso III qui fixe les seuils bas et 

haut des activités Seveso. 

Le site TPF à Carling – Saint-Avold était  et reste classé « SEVESO seuil Haut » pour plusieurs activités.  

L’unité PPC fera partie du site Seveso seuil haut, mais on peut signaler  que cette activité, si elle avait été seule 

présente sur le site, n’aurait pas entrainé un classement Seveso, ni seuil haut ni seuil bas. 

 

 

Les produits dangereux 

2.3 La nouvelle directive  Seveso III a été en particulier modifiée en raison d'une nouvelle classification 

pour les produits chimiques dangereux.     

Dans les documents d'autorisation présentés, je ne peux pas reconnaître quels produits chimiques 

dangereux entrent en action dans  l'installation PPC projetée et comment ils sont classés. 
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Au niveau du dossier PPC, les activités de l’unité ont été décrites en fonction de  la nouvelle nomenclature ICPE, 

en vigueur depuis le 1er juin 2015 suite à la transposition de la directive Seveso 3.   

Le classement de l’activité PPC dans la nomenclature ICPE est présenté en partie B du dossier de demande 

d’autorisation d’exploiter, les produits mis en œuvre dans l’atelier PPC ainsi que leurs caractéristiques sont 

détaillés au chapitre 7 de la partie G (étude de danger).  

Les matières dangereuses se retrouvent en  faibles quantités dans l’atelier, la quantité maximale susceptible 

d’être présente est de 40 tonnes, essentiellement des produits sous forme de poudre ainsi que de l’eau de Javel 

pour le traitement de l’eau.  

Aucun produit dangereux gazeux n’est mis en œuvre. 

 
Les COV et poussières 

2.4 L’association allemande BUND-Sarre estime que les émissions de composés organiques volatils 

(COV) sont à éliminer autant que possible à 100 % pour prévenir d'autres odeurs gênantes. Il n’est 

également pas indiqué dans les documents de quels COV et mélanges de COV, il s’agit concrètement.

   

Elle considère également  problématique la libération de poussières dont la quantité prévue chaque 

année va  jusqu'à 1,5 tonnes. D'après les documents, on ne sait pas de quelles poussières il s’agit, et en 

raison des procédés de production, quelle accumulation nuisible peut être, le cas échéant, attendue. On 

ne voit pas clairement d’après les documents du dossier, quelle quantité annuelle d’émissions de 

particules fines dans les différents ateliers est attendue (prévision d’émission). 

 

a) nous utilisons les meilleures technologies disponibles pour ce projet PPC, le 100% n’est pas toujours 

atteignable, et le taux de 75% évoqué dans le dossier est néanmoins acceptable car le flux est très faible.  

L’étape d’extrusion du polymère génère des émissions canalisées de COV. Ces émissions, présentes 

principalement au niveau du troisième évent (sous vide) de l’extrudeuse, sont limitées (de l’ordre de 200 µg/g 

polymère extrudé) et composées majoritairement d’hydrocarbures, mais également de traces d’aldéhydes, de 

cétones et d’acides organiques.  

Cette information est contenue dans le dossier français (partie F, §5.2.2.2), le MUV l’a reprise dans son avis en 

allemand.  

Nous précisons ici que le mot « hydrocarbure » employé correspond à des molécules  contenant des atomes de 

carbone et d’hydrogène, les polymères sont en ce sens des hydrocarbures. Ici nous aurons donc comme 

« hydrocarbures » des molécules de polymères de petite taille (appelées bas-poids moléculaires). 

 
b) Le projet est susceptible d’émettre des poussières à l’atmosphère liés à la manutention de poudres et de 

granulés. 

 Les poussières collectées et filtrées sont essentiellement des fines de Polypropylène, du talc et potentiellement 

des additifs utilisés dans le Pré-mélange. Les trois types de filtres utilisés sont des filtres à manche textiles, des 

filtres standards et un séparateur cyclonique par voie humide. 

En ce qui concerne le risque d’accumulation de poussières sur les sols, il n’est pas à craindre de telles retombées 

sur les terrains en raison de la modicité des flux émis. 

Les quantités indiquées (1,52 tonne/an) sont majorantes pour notre activité qui n’est pas une activité « IED », car 

elles correspondent au niveau d’émission attendu dans les documents européens BREF (« meilleures 

références ») pour les activités polymères IED, en fonction du tonnage annuel de polymère produit.  

 

Les plans d’urgence transfrontaliers 

2.5 La nouvelle directive  Seveso III (art.14) prévoit une information sur les  alertes et mesures d'urgence 

transfrontalières. Aucun de ces plans ne m'est  actuellement présenté de votre part, par conséquent  je 

me trouve  non informé dans cette affaire. 

 
Il est indiqué en page 31 du résumé non technique disponible « Compte tenu de la nature des produits et des 

équipements mis en œuvre, les résultats de l’évaluation des risques ont montré qu’aucun phénomène dangereux 

n’est susceptible d’entrainer des effets à l’extérieur du site de TPF et d’impacter des tiers. »  

Ce qui est vrai en France derrière la clôture, immédiatement à l’extérieur du site est naturellement vrai à plusieurs 

kilomètres derrière la frontière franco-allemande : l’unité PPC ne pourra pas être la cause d’un accident ayant des 

conséquences en Allemagne.   

Cependant, dans l’hypothèse où par exemple un incendie se développerait au point de devoir déclencher le plan 
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d’opération interne de l’établissement (POI), il est prévu depuis plusieurs années, et cela reste en vigueur, l’envoi 

de fax d’information 24h/24 non seulement aux autorités françaises mais également aux autorités allemandes. 

 

Participation à la préparation des plans d’urgence 

2.6 La nouvelle directive Seveso III prévoit  (Art. 12- §5) une participation du public dans la préparation  

des plans d'urgence externe. Comme je ne suis pas informée de ces plans d'urgence je suis très 

soucieux de la façon dont je devrais agir en cas d'accidents ou d'incidents et comment on me portera 

assistance. Je demande de  participer et d'être informée. 

 

En France, le plan d’urgence externe s’appelle PPI « plan particulier d’intervention ». Il existe depuis plusieurs 

années un PPI pour les industriels Seveso de la plateforme multi-exploitants. Ce PPI est mis en œuvre sous 

l’autorité du Préfet, dans le cas de sinistres dont les conséquences sortent ou pourraient sortir des limites de 

l’établissement. 

Les produits et activités mis en œuvre dans l’atelier PPC ne sont pas de nature, selon le contenu de notre 

dossier, à entrainer des sinistres qui se développeraient au point de conduire au déclenchement d’un PPI en 

Moselle française.   

Les plans d’urgence en Sarre sont de la responsabilité des autorités sarroises, il n’appartient pas à TPF de 

s’exprimer sur ce sujet. 

 
Les Rapports de sécurité 

2.7 La nouvelle directive Seveso III prévoit (Art. 14 -§2), l'accessibilité du public au Rapport sur la 

sécurité. Où avez-vous enregistré ces rapports de sécurité en allemand pour que je puisse les voir? Je 

demande de l'information et de l'accessibilité. 

 
Le rapport de sécurité évoqué au §2)b) et au §10 de la Directive Seveso 3, et tel que défini à l’annexe II de cette 

directive, existe depuis de nombreuses années en France sous la forme de l’Etude de Danger. 

L’étude de danger fait partie du dossier PPC présenté à l’enquête publique, il s’agit du chapitre G, et son résumé 

non technique est intégré dans le « Résumé Non Technique » du dossier PPC.    

TPF a assuré volontairement la traduction en allemand de cette partie Etude de Danger du résumé non 

technique. 

La question plus générale relative aux Rapports de sécurité n’est pas directement liée au dossier PPC. 

Nous pouvons simplement signaler que l’article 14 de la Directive Seveso 3 ne prescrit pas la traduction des 

études de danger ou des rapports de sécurité à destination du public transfrontalier des Etats membres.  

En ce qui concerne l’accès du public à l’information en matière d’environnement, il est régi par différents textes 

réglementaires  qui s’adressent aux services de l’Etat français.  

En matière d’ICPE, ce sont la Direction Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement de la 

région Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, ou les services de la Préfecture qui sont les autorités compétentes. 

 
Les accidents majeurs – La Politique de Sécurité 

2.8 Je crains que, en raison de la proximité d'autres unités d'exploitation de TPF   telles que les unités  de 

polystyrène ou de résines C4,  pourraient se produire par effet domino des accidents majeurs impliquant 

des effets transfrontaliers.  

L'art. 8 et 9 de la nouvelle directive Seveso III prévoit des informations du public sous la forme d'une 

Politique de sécurité. Je ne me vois pas informée par vous sur ce point. 

 
Comme indiqué précédemment, l’étude de danger a montré qu’aucun accident majeur atteignant le voisinage 

proche et à fortiori le voisinage éloigné, ne pouvait se produire dans l’atelier PPC.  

Les articles 8 et 9 s’adressent aux Etats membres, et la France respecte au travers de sa réglementation les 

dispositions prévues par ces deux articles. 

La politique de sécurité qui est appelée « Politique de Prévention des Accidents Majeurs » pour les 

établissements français Seveso Seuil Haut.  

TPF a défini sa politique de prévention des accidents majeurs lors de sa prise en charge de l’exploitation des 

unités pétrochimiques de Carling-Saint-Avold  en 2004, et une telle politique avait également été mise en place 

par le précédent exploitant. 

Cette Politique fait l’objet depuis 2003, pour les industriels concernés dont TPF, d’une présentation annuelle de 

bilan exposé aux parties prenantes en Commission, d’abord en « CLIC » Commission Locale d’Information et de 

Concertation, et désormais en « CSS » Commission de Suivi de Site du Bassin Industriel de Saint-Avold Nord. 
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 Des représentants des ministères de l’Environnement et de la Protection des Consommateurs de l’Intérieur et 

des Sports, de la commune de Völklingen, de l’agglomération de Grossrosseln étaient membres de la 

commission qui s’est tenue le 28 janvier 2016 sous la présidence de M. le Préfet de Moselle. 

Ce sont les services compétents de l’autorité préfectorale qui sont  en charge d’assurer la diffusion  aux 

participants du compte-rendu et des documents présentés à l’occasion de cette commission.  

 

Réitération des demandes 

2.9)  Conformément à l'article 30 de la directive Seveso III, je me considère comme une personne du 

public intéressée qui ne trouve pas les nouveaux aspects suivants, énumérés par la loi, dans les présents 

documents d'approbation allemands et je demande donc des éclaircissements et une présentation dans 

les domaines suivants en allemand: 

*Les critères de classification de toxicité des produits chimiques dangereux selon le nouveau 

Règlement CLP pour les substances et mélanges dangereux,  qui vont être utilisées dans la nouvelle 

unité de polypropylène = caractéristiques de danger 

*Information sur les plans d'alerte et d’urgence transfrontalière (art. 14 de la directive Seveso III) 

*La participation du public à la préparation des plans d'urgence externes (art. 12 par. 5 Directive 

Seveso III). 

*Accessibilité du rapport sur la sécurité du public (art. 14, §2) b -directive Seveso III) 

*Information du  public de la  politique de sécurité, pour éviter les possibles effets domino 

résultant d'accidents graves dus à des établissements voisins ou d'autres branches opérationnelles de 

l'entreprise TPF (art. 8 et 9 de la directive Seveso III). 

 
TPF a apporté ses réponses détaillées aux  questions précédentes, qui sont de nouveau reprises sous forme de 

cette liste de demandes.   

Ni la Directive européenne Seveso 3, ni la réglementation française ne prévoient d’effectuer les traductions 

évoquées dans ces demandes. 

Toute l’information requise se trouve dans le dossier PPC présenté à l’enquête publique, en langue française et 

comportant un  résumé non technique traduit en allemand qui est de nature à faire appréhender au public sarrois 

les risques et impacts du projet PPC.   

Le Ministère sarrois de l’Environnement et de la Protection des Consommateurs a pu étudier le dossier PPC en 

langue française et, après avoir rencontré TPF pour recevoir des informations complémentaires, émettre en toute 

indépendance un avis en langue allemande à destinations du public sarrois. 

Nous avons rencontré les élus du conseil municipal de Völklingen, représentant la population transfrontalière 

sarroise la plus proche, pour présenter le projet PPC et répondre aux  questions.  

L’ensemble des documents disponibles, nos réponses présentes aux questions précédentes et les informations 

provenant des parties prenantes sarroises rencontrées sont de nature à rassurer le public sarrois au niveau des 

craintes évoquées.  

 

Forme de la réponse 

2.10)  Nous vous prions de bien vouloir : 

nous accuser réception de notre courrier ou message 

nous répondre par écrit 

nous faire connaitre sous quelle forme nos objections et préoccupations sont/seront prises en compte. 

 
Les  lettres étant  adressées au Commissaire Enquêteur, il n’appartient pas à TPF d’y répondre directement, le 

présent document constitue  le « Mémoire en réponse » adressé par TPF au Commissaire Enquêteur pour les  

questions qu’il nous a retransmises. 

 

Etude transfrontalière Janvier 2014 

2.11)  Comme auparavant dans l'avis de la BUND relatif à la demande de permis d'exploiter une unité de 

résines C4 donné en Juillet 2015, l'ensemble du projet "Ambition Carling 2015" devrait être considéré 

comme  l’occasion d’améliorer la coopération transfrontalière entre les deux pays afin d’exploiter des 

stations de mesure communes sur les deux côtés et de développer un  Plan d'assainissement de l'air 

commun. Conformément à l'art. 25 II1 Directive 2008/50/EG la Commission européenne invite à participer 

à une telle coopération.  
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Il ressort d’une étude transfrontalière (Janvier 2014) sur le benzène et le toluène, que les impacts de la 

plate-forme chimique sur la qualité de l'air persistent jusqu’à Forbach, située à 15 km et même à 

Sarrebruck, et les concentrations moyennes de benzène ont dépassé l’objectif de qualité français de 2 

µg/m3 selon l'étude. De même, le seuil de classification d'évaluation inférieur, selon  l’annexe 2 de 

Directive 2008/50/CE, est dépassé. Selon la Directive  pour les valeurs au-dessus du seuil inférieur, mais 

au-dessous du seuil de classification supérieur il faut fournir une combinaison de mesures et des calculs 

de modélisation. 

 

Contact ayant été pris avec l’Association Air Lorraine pour nous procurer l’étude transfrontalière Janvier 2014 

évoquée par le BUND Sarre, il nous a été confirmé qu’Air Lorraine n’en avait pas connaissance. 

Air Lorraine est l’Association de Surveillance et étude de la qualité de l'air en Lorraine qui suit en particulier les 

environs de la zone industrielle de Carling-Saint-Avold.  

En 2004, l’Association en charge de cette surveillance locale s’appelait Espol et nous avons connaissance d’une 

étude transfrontalière publiée en janvier 2004 conjointement par le Ministère de l’Environnement sarrois et 

l’Association Espol sur les domaines Sarrebruck, Völklingen-Sarrelouis-Dillingen d’une part et Zone urbaine de 

Forbach. 

Il nous parait hors de propos de mettre en avant cette étude aujourd’hui pour le projet Ambition Carling 2016 : 

l’étude publiée en 2004 a été réalisée en 2002, époque où le secteur industriel de Carling-Saint-Avold n’avait pas 

encore connu les réductions d’activité et les fermetures définitives d’installations que nous avons connues, en 

tout cas pour notre part et sans parler des autres industriels touchés, dès 2003.  

Ecrire « Il ressort d’une étude transfrontalière (Janvier 2014) sur le benzène et le toluène, que les impacts de la 

plate-forme chimique sur la qualité de l'air persistent jusqu’à Forbach, située à 15 km et même à Sarrebruck » 

relève d’un découpage partial du document conduisant à dénigrer TPF et la Cokerie de Carling, émetteurs 

industriels de benzène en 2002.  

De tels propos peuvent conduire à penser que le site de Carling – Saint-Avold  serait en cause pour une teneur 

en benzène dépassant « l’objectif de qualité » (mais sans qu’on évoque le seuil réglementaire en vigueur) 

impactant la ville de Forbach à 15 km et même à Sarrebruck, alors que le §7. RESULTATS ET COMMENTAIRES 

de cette étude indique : « …En résumé, la proximité de la zone industrielle de Marienau influence fortement le 

taux élevé de benzène présent sur la Zone Urbaine de Forbach » et plus loin « Les valeurs maximales ont été 

relevées sur les sites de mesure du centre ville de Saarbrücken, tous situés dans la zone d'influence de routes 

fortement fréquentées… » puis « …Les mesures effectuées en proximité industrielle (entre autres cokerie et 

fonderie : émetteurs de COV) restent sensiblement inférieures à celles du centre de Saarbrücken montrant ainsi 

que le trafic routier reste le principal émetteur en Sarre… » 

Le §8 RESUME ET PERSPECTIVES de cette étude indique : « …Les mesures relevées dans le cadre de cette 

étude montrent qu'un dépassement de la limite annuelle de benzène est peu probable. Quant au toluène, la 

moyenne limite d'une semaine a pu être respectée sans problème. 

Cependant, les concentrations enregistrées pendant les deux campagnes de mesure font 

apparaître que l'objectif de qualité français fixé à 2 μg/m³ en moyenne annuelle pour le benzène a été dépassée 

tant sur les sites de proximité industrielle que sur les sites de trafic routier et ce aussi en Moselle qu'en Sarre…. » 

L’étude 2004 est disponible sur le site internet de l’Association Air Lorraine, notre propos est de rappeler la réalité 

historique, sachant que le sujet «  benzène industriel » nous semble désormais clos en raison des arrêts 

d’activités suivants des zones industrielles françaises concernées par le sujet : 

La Cokerie de Carling a été arrêtée en 2009 par la société Roheisen Geselschaft Saar qui l’avait reprise en 2004 

alors qu’elle était promise à la fermeture, le site de Marienau proche de Forbach était arrêté avant cette date, et la 

société TPF qui avait repris les activités pétrochimiques productrices de benzène et d’essences en 2004 les a 

arrêtées partiellement en 2009 puis en octobre 2015 pour finir. 

 

Etude globale 

2.12) Dans le cadre du projet Ambition Carling 2016 sont présentés seulement les projets individuels et 

leur impact sur la nature et l'environnement, mais pas une vue d'ensemble de toutes les émissions  des 

différentes branches d’activités du bassin industriel  proches de la frontière, projetées et existantes. La 

BUND soulève à ce point l’exigence selon laquelle il doit y avoir une étude globale dans les dites fins ci-

dessus. En fin de compte, il est également nécessaire de pouvoir éclaircir  les plaintes  persistantes de la 

population frontalière sur les nuisances liées aux odeurs et aux  émissions de poussières fines. En outre, 

cette approche offre une meilleure estimation de l'impact sur le FFH (Faune-Flore-Habitat) et sanctuaire 

de protection des oiseaux  ‘’Warndt’’ proche, pour lequel un impératif de dégradation (?)« 

d’amélioration », est en vigueur. 
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Dans le contexte de ce qui précède, la BUND encourage à mettre en place, dans un esprit de bon 

voisinage, une surveillance transfrontalière généralisée,  financée par les responsables, de la pollution 

environnementale émanant du bassin industriel. 

 

Un tel sujet ne dépend pas d’un industriel donné, il s’agit d’un vaste sujet multifactoriel qui n’est pas lié qu’au seul 

bassin industriel de Carling-Saint-Avold, on peut ainsi citer une étude Air Lorraine publiée en 2012 et disponible 

sur son site internet « Inventaire des émissions et des consommations d’énergie en Lorraine – Résultats 2010 » 

« Avec 14382 tonnes, l’industrie est le premier contributeur aux émissions de composés organiques volatils non 

méthaniques, principalement du fait de l’utilisation de solvants et autres produits, suivie de près par le résidentiel 

avec 13591 tonnes (installations de combustion, utilisation domestiques de solvants et autres produits…).Les 

transports routiers occupent la troisième position avec 5371 tonnes. » 

Et en particulier pour le benzène étudié dans la campagne 2002 on relève : «  les émissions de benzène en 

Lorraine qui représentent un peu moins de 500 tonnes sont principalement dues au secteur résidentiel (236 

tonnes). Les transports routiers (plus particulièrement les véhicules fonctionnant à l’essence) représentent 93 

tonnes. Le benzène industriel, issu en grande partie de procédés de la chimie organique arrive en troisième 

position et contribue pour 62 tonnes aux émissions. Les autres secteurs participent en moindre mesure. » 

Il ressort des rapports qui précèdent : 

- d’une part que l’industrie n’est pas seule en cause dans les émissions atmosphériques de toutes 

natures : transports, habitations et industriels semblent  constituer les 3 composantes principales 

identifiées pour les émissions atmosphériques, 

- d’autre part s’agissant d’une « surveillance transfrontalière généralisée », il est subjectif et erroné de ne 

parler que d’un bassin industriel, celui de Carling- Saint-Avold, comme seule source d’émission alors 

que d’autres émetteurs (industriels & autres) existent de part et d’autre de la frontière. 
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Annexe 10 – Avis du Ministère de la protection de l’environnement et des 
consommateurs de la Sarre 
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PIECES JOINTES AU RAPPORT 

 
 

P.J.1 – Registre d’enquête de Saint Avold 
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P.J.2 – Registre d’enquête de L’Hôpital 
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P.J.3 – Courriers électroniques reçus durant l’enquête 
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P.J.4 – Capture d’écran du Ministerium für Umwelt und Verbraucherschutz Sarrebrück 
 

 




